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L’ÉCOLE LIBRE. 
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La CUarle du 7 août 18Ô0, ouvrage de quelques 
hommes qui n’avoicnt pas mission de la faire, mais que 
la force des choses rendit un moment les organes des 
vœux de la France, avoit aboli le monopole de l’ensei- 
gnement, créé dans notre patrie par Napoléon. Dès les 
premiers jours de cet affranchissement, les catholiques 
en avoient réclamé l’exécution prompte et sincère : ils 
savoicut que la vérité n’a rien à craindre d’un libre com- 
bat. O11 les vit donc presser le gouvernement nouveau de 
tenir ses serments, d’obéir à la volonté suprême qui lui 
avoit enjoint de pourvoir dans le plus court délai possible à 
l’instruction publique et à la liberté d'enseignement. Avant 
d’user de la Charte en vertu de la Charte même, ils 
vouloient mettre le gouvernement en dciçeure de prendre 
les précautions réglementaires compatibles avec la li- 
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berté absolue de l’éducation , et donner un exemple de 
cette patience qui ajoute de la force aux droits mêmes 
les plus sacrés. Huit mois se passèrent sans que le pou- 
voir tint compte ni de leur patience, ni de leurs plaintes, 
ni de scs propres serments : loin de là , il permit à l’U- 
niversité de se montrer plus injuste et plus sordide que 
jamais dans l’exécution des décrets impériaux qui avoient 
fondé le monopole de l’enseignement. Il arrivoit de pres- 
que toute la France des bruits incroyables sur l’inquisition 
et la rapacité universitaires, jusque là qu’un recteur de 
Lyon, pay l’ordre du cqnscil royal de l'instruction publi- 
que, enjoignit aux curés de cette ville de renvoyer les en- 
fants de chœur auxquels ils donnoient gratuitement quel- 
ques leçons élémentaires, ou de se soumettre à payer au 
monopole un impêt. Cet acte inouidevoit pousser à bout 
la patience des catholiques ; ils promirent qu’ils useraient 
de la liberté en hommes qui avoient eu la générosité de 
l’attendre, quoiqu’elle leur appartint de plein droit; et 
un mois après cette promesse, le 29 avril 1 83 1 , le pros- 
pectus suivant fut publié dans V Avenir par les soins de 
L'Agence, générale pour la défense de la liberté religieuse,. 


prospectes de d'école lib&e. 


La liberté d’enseignement n’a pas été donnée à la 
France comme une concession future, comme une 
simple promesse, venue d’un pouvoir plus haut que le 
sien. On n'a pas dit à la France : Nous vous promettons 
qu’un jour vous serez libre d’élever vos enfants selon vos 
croyances et vos opinions. C’est la France elle-même qui 
a déclaré qu’il étoit nécessaire de pourvoir par une toi , dans 
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le plus bref délai 'possible , ü l'instruction publique et 4 la li- 
berté d' enseignement, non pas que l’iustructiou publique et 
la liberléd’enseignement fusseul à créer; l'une et l'autre 
existaient au moment cle celte déclaration , l’une dans le 
corps impérial appelé du nom d’Uuiversité, l'autre dans 
la volonté suprême delà nation. Mais, comme l'instruction 
publique étoit radicalement changée par la liberté d'en- 
seignement , il devenoit nécessaire de donner une exis- 
tence nouvelle et légale au corps qui avoit joui jusque là 
du monopole de l’éducation, si on vouloit le conserver. 
Toute autre interprétation de l’art. Gg de la Charte mène - 
à des conséquences inadmissibles. Si l’on suppose, en 
eU'el, que la liberté d’enseignement n’existe pas parce 
qu’il a été déclaré qu'on y pourvoirait par une loi , il 
s’ensuit que l'instruction publique n’existe pas non plus, 
puisqu'il a été déclaré en même temps et par la même 
phrase , qu’on y pourvoirait par une loi. Si l’on explique 
le mot de pourvoir par celui de crier, il s’ensuit encore 
que l'instruction publique est à créer comme la liberté 
d’enseignement. Si l’on donne à ce mot la force de sus- 
pendre la liberté d'enseignement, il s’ensuit que l'ins- 
truction publique est également suspendue , puisque ce 
mot tombe d’une manière indivisible sur l'instruction pu- 
blique et la liberté d’ enseignement. Eu un mot , il faut con- 
venir que , quand on embrasse dans les mêmes termes 
cl dans les mêmes serments deux choses essentiellement 
corrélatives, les mêmes termes et les mêmes serments 
n'ont pas deux sens contradictoires, l’un de vie, l’autre 
de mort. 

Ea liberté d’enseignement existe en droit. Elle existe, 
parce que la France l’a prise, et s’il étoit vrai qu’elle 
u’existàt pas, personne ne nous la donnerait, attendu 
que la liberté ne se donne pas, mais qu’elle se prend. 
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Puis donc que la France l’a prise , nous n’avons rien de 
mieux à faire que de faire comme elle , chacun de son 
côté, et d'en user largement selon nos besoins. Nous 
sommes d’autant plus obliges d’agir ainsi, que l’Univer- 
sité, qui auroit dû être modeste dans son infortune, si 
toutefois on peut appeler ainsi la chute d’un monopole , 
n’a cessé de combattre la liberté rétablie avec une incon- 
cevable hauteur. Eût-il été vrai que scs privilèges sub- 
sistoient , jusqu’à ce qu’ils fussent de nouveau explicite- 
ment abolis par une loi réglementaire de la Charte, sa 
conduite eût encore dû être tempérée par la perspective 
d’une fin prochaine ; elle eût dû rendre témoignage à la 
Charte, et se dépouiller de la pourpre impériale avec une 
honorable condescendance. Mais loin de là, il semble 
qu’elle ait tenu à l’honneur de prouver qu’elle haïssoit 
la liberté de la France , et , à aucune autre époque , elle 
n'a élevé de plus incroyables prétentions. Iléccmmcnt 
encore , clic a voulu dissoudre des écoles gratuites d’en- 
fants-dc-chœur, afin d'arracher la rétribution universi- 
taire à lu charité inéme. C’est ee dernier trait qui ne 
nous a pas permis de laisser plus long-temps dormir nos 
droits. A la longue, ces tyrans nous persuaderoient que 
la liberté est impossible; nous ne le croyons pas. nous 
ne voulons pas du moins qu’il y ait de notre faute si 
ce malheur arrive à la France et aux catholiques. Que 
chacun fasse comme nous, et décharge sa conscience.- 
L’Université poursuit la liberté d’enseignement jusque 
dans des enfants-de-chœur : ch bien! nous voulons la 
mettre aux prises avec des hommes. 

L’ Agence générale pour ta défense de la liberté religieuse 
fonde une école gratuite d’externes sans autorisation de 
l’Université, me des Beaux- Arts, n° 3, à Paris. Elle y 
enseignera les éléments de la religion, du français, du 
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latin, du grec, de récriture et du calcul, sauf à y joindre 
plus tard et sur un plan plus étendu d’autres branches 
des connoissances divines et humaines. Elle a voulu 
que cette école fût gratuite, non seulement parce qu’elle 
le peut , et que le chrétien doit introduire la charité 
partout où il le peut, mais parce que l’enseignement, 
pour devenir universel , doit tendre à être gratuit, avan- 
tage que la religion seule peut procurer à la société , dans 
les limites où il est possible. 

L’instruction sera donnée aux enfants par des membres 
même de Y Agence générale, MM. de Coux, l’abbé 
Lacordairc, le vicomte de Montalcmbert, qui prennent 
sur eux la responsabilité légale de cette école. 

Les classes seront le matin, de 8 à 10 heures, et le 
soir, de a à 4 heures. 

On n’y recevra que des enfants qui sachent déjà lire 
et écrire. 

Les parents qui désireront faire entrer leurs enfants à 

Y école gratuite., peuvent s’adresser tous les jours aux bu- 
reaux de l'Agence generale pour la défense de la liberté reli- 
gieuse, rue Jacob, n" 20, depuis quatre jusqu’à cinq 
heures du soir. 

L’école ouvrira le lundi , 9 mai prochain. 

Puisse cet essai de la liberté encourager tous ceux qui 
sont scs amis! Que les catholiques surtout aident à l'af- 
franchissement de la pensée ; car ils seront aflrauchis 
le jour où la pensée le sera. Plus tard, après qu’ils au- 
ront reconquis leurs droits par la patience , mais par une 
patience hardie qui mêle le courage de l’homme à la 
force lente du temps, ils feront davantage ; ils élèveront 
dans la capitale de la France , d’après les grands types de 
l’ancienne Allemagne, la première Université libre et ca- 
tholique du dix-neuvième siècle. Ils jetteront à la science 
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moderne , avec le glorieux souvenir de leurs anciens 
travaux , un déü sans orgueil. 

Paris, ce a8 avril i83i. 

Les membres du conseil a l'Agence générais pour • 
la défense de la liberté religieuse , 

F. de Là Mexsais, président; Bailly db 
Svbcy; C. de Cous; Ph. Gebeet; H. La* 
coKDAiBE ; le vicomte Ch. de Mobta- 

LEMSERT. 


Quelques jours après, une alïichc, annonçant l’ouver- 
ture de l’école libre, fut apposée sur tous lés murs de 
Paris, et à la porte même du ministère de l’instruction 
publique; et, comme les maîtres de l’école ne préten- 
doient pas sc soustraire à.la surveillance ordinaire de 
l'autorité, ils en écrivirent ainsi à M. le préfet de police: 

Paris, ce 7 mai i83t. 

Monsieur le préfet , 


Les soussignés , membres du conseil de l 'Agence géné- 
rale pour la défense de la liberté religieuse, ont l’honneur de 
vous annoncer que , conformément aux articles 5, 69 et 
70 de la Charte dii 9 août i83o , ils ouvriront lundi pro- 
chain , 9 mai , une école gratuite d’externes , sans auto- 
risation de C Université, et en vectu de la liberté d'ensei- 
gnement que les articles précités garantissent aux ci- 
toyens français. L’école est située rue des Beaux-Arts , 

Les soussignés ont cru devoir votts annoncer préala- 
blement, Monsieur le préfet, leur intention, comme au 
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magistrat spécialement chargé de veiller & la sûreté et 
aux droits de chacun. 

Ils ont l’honneur d’étre avec une considération très 
distinguée, 

Monsieur le préfet , 

Vos très humbles et très obéissants serviteurs. 

C. ns Covx, H. ticosBAiss, 

Le vicomte Ch. »e Mostalembsrt. 

Enfin, le 9 mai, entre neuf et dix heures du matin, 
dans un local situé rue des Beaux-Arts , n° 3 , et consis- 
tant en deux pauvres chambres, l’école libre fut ouverte. 
Un assez grand nombre de spectateurs remplissoit la se- 
conde salle ; on rcmarquoit parmi eux plusieurs mem- 
bres. du jeune barreau. Des enfants de diverses classes 
de la société viurent successivement se présenter et fu- 
rent inscrits par les instituteurs, MSI de Coux, l’abbé 
I.acordaire et le vicomte de Monlalemberf. Après quel- 
ques moments d'attente, tout le monde s’étant assis, 
M. Lacordaire prit la parole en ces termes : 

... . * 

a Messieurs, 

» Nous sommes rassemblés pour prendre possession de 
la première liberté du monde, de celte qui est kt mère 
de toutes les autre» , sans laquelle il n’existe ni liberté 
domestique , ni liberté de conscience > ni liberté d’opi- 
nions , mais tôt ou tard l’esclavage , l’asservissement de 
tous les hommes à la pensée d’un seul homme. C’est 
assez vous dire, Messieurs, que nous prenons possession 
de la liberté d’enseignement. Nous eu prenons posses- 
sion parce quo c’est notre droit naturel» nulle loi no 
pouvant ravir aux pères de famille l’aine de leurs eu- 


fauls , cl nul père ne pouvant garder l'amc de son fils 
que par la liberté d’enseignement. Nous en prenons pos- 
sessiou parce que c’est notre droit de chrétien. Quand 
le Christ apporta sa parole au monde, sa parole ne fut 
libératrice qu’à cause qu’elle fut universelle, que tous 
purent l’entendre, tous la répéter; or, nous ne pouvons 
l’entendre et la répéter que par la liberté d’enseigne- 
ment. Nous en prenons possession enfin au nom de la 
glorieuse Charte de i83o qui nous l’a donnée, et dont 
nous ne permettrons pas, si nous sommes Français et 
chrétiens, qu’une seule ligne périsse. Et, étant vrai. 
Messieurs, que rien n’est plus juste, plus saint, plus 
grand, que ce qui est à la fois Commandé par la na- 
ture, la religion et la Loi fondamentale de notre pays, 
nous devons être tous contents de ce que nous faisons 
dans ce moment. 

» Ceux qui sont jeunes doivent se réjouir de voir le 
terme d’un monopole dont la dure oppression a fatigué 
leur première existence. 11 en est peu qui n’aient dans 
le secret de leur ame des vengeances à prendre de l’U- 
niversité, et qui ne se ressentent encore des maux qu’elle 
leur a faits; car, les blessures de l’ame sont longues à 
guérir. Ceux qui sont pères de famille doivent se réjouir 
de retrouver, avec la liberté de l'éducation, la dignité 
paternelle. Ils ne verront plus, si Dieu nous seconde, une 
autorité mercenaire s’introduire au foyer domestique, et 
leur vendre à prix comptant la corruption de leurs en- 
fants. Ceux enfin qui seront nos élèves doivent se réjouir 
que leur patrie, après Lieu des maux, soit une terre 
libre, oh ils puissent recevoir de ceux qui les aiment d’un 
autre amour que l’amour de l’argent , les connoissances 
qui font l’homme. Plus heureux que nous n’avons été, 
rien n’einpêcliera toutes les traditions de passer de lame 
du genre humain dans la leur. 


T 
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» Mais peut-être nous flattons-nous. Malgré les lois 
qui nous appuient, et dont nous ne faisons que réclamer 
le bénéfice, on opposera à nos efforts je ne sais quel reste 
de despotisme (pii n’a plus de litres et plus do nom. Nous 
lui résisterons comme il convient à des citoyens ; nous 
maintiendrons nos droits avec fermeté, et si nous sommes 
peu , songeons qu’il faut peu pour conquérir la liberté : 
trois tètes d’enfants sullisciit avec du courage par-dessus. 
Nous espérons d’ailleurs que Dieu nous assistera. Son 
image n’est point encore ici : elle y sera placée, elle y 
protégera la liberté du monde dans celle de quelques 
enfants, et nous l’en prions de tout notre coeur. Oui, 
que Dieu les protège ces rejetons d’un grand peuple; 
qu’il leur accorde la grâce de devenir, parla liberté, des 
liommcs et des suints, d’ètrc meilleurs que leurs pères et 
plus mauvais que leur postérité. » y 

Après ce discours, il fut annoncé epic les classes com- 
mouccroicnt le lendemain, et auroient lieu île huit à dix 
heures, avant midi, et de deux à quatre, le soir. 11 fut 
aussi annoncé que les livres seraient fournis gratuite- 
ment aux parons trop pauvres pour se les procurer. Plu- 
sieurs des jeunes gens catholiques qui éloient présents, 
offrirent spontanément à l’école libre une heure de leur 
journée, et leur offre fut acceptée avec rcconnoissance 
pour le cas où le nombre des élèves eût réclamé un ac- 
croissement dans celui des instituteurs. 

Douze enfants furent inscrits dès le premier jour. 

Le lendemain, à huit heures, l’école se tint tranquil- 
lement. On avoit placé dans la salle un crucifix et une 
image de la Sainte-Vierge. Dans trois endroits de la cour 
extérieure, sc lisaient en gros caractères des inscriptions 
ainsi conçues : Liberté d’enseignement. Agence générale 

POUR LA DEFENSE DE LA LIBERTE RELIGIEUSE. licOLE GRATUITE. 

Là classe du matin se passa toute entière sans aucun 
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trouble. Mais ie soir, A trois heures et demie, un com- 
missaire de police, accompagné de trois agents, se pré- 
senta , et se plaçant debout devant la table des maitres 
qui s’étoieut levés, donna lecture d’une commission ro- 
gatoire du juge d’instruction qui lui enjoignoit de fer- 
mer l’école, même avec le secours de la force armée. Les 
maîtres d’école déposèrent 1 l’instant une protestation 
sur le bureau t 

« Les soussignés , etc. 

* Sur la sommation qui nous est faite aujourd’hui par 
M. Noël, commissaire de police, chargé de délégation 
judiciaire, do fermer notre institution ; 

» Déclarons protester, comme en efTet nous protestons, 
contre toute tentative par lui faite pour mettre à exécu- 
tion par la force ladite sommation ; attendu qu’en éta- 
blissant notre institution , nous ne faisons qu’user d’un 
droit naturel et dont aucune loi du royaume ne nous a 
privés; puisque la liberté d'enseignement, d’une part, 
n’a pu être légitimement entravée , antérieurement à la 
révolution de i83o , par des décrets essentiellement illé- 
gaux ; d’autre part et dans tous les cas , a été formelle- 
ment consacrée par les art. 5, 69 et 70 de la Charte de 
1 85o. Pourquoi , et comme conséquence de notre pro- 
testation , nous déclarons à M. Noël , tant pour lui que 
pour l’autorité au nom de laquelle il agit , que nous, sus- 
dits et soussignés, continuerons d’ouvrir notre institu- 
tion et d’y distribuer l'euseiguemcnt, suivant notre 
conscience et nos lumières, jusqu’à ce que les tribunaux 
compétents aient prouoncè entre l’autorité qui s’attribue 
le pouvoir de nous interdire le droit d’enseigner , et nous 
qui ne iui reconnoissons pas ce pouvoir. 

» A quelle fin nous invitons , et en tant que de besoin 
nous (ommuns M. Noël d’annexer nosdites protestations 
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et déclarations à son procès-verbal, et avons signé : 
»C. de Cotx, H. Lacordaire, 

Le vicomte Ch. de Montaiembert. 

• À Paris, le 10 mai i83i. » 

Immédiatement après le dépôt de cette protestation , 
M. le commissaire de police procéda à la reconnoissance 
des lieux et du nombre des élèves. Il s’en trouva onze 
présents. Et comme l’heure s’avançoit, les maîtres d’école 
profitèrent d’un moment de silence pour inditpier l’ordre 
des leçons du lendemain et du reste de la semaine. 
Mors M. le commissaire de police qui s’étoit assis au bu- 
reau , en lace des enfants distribués autour de deux ta- 
bles, se leva et dit : o Au nom de la loi , je déclare l’é- 
cole fermée, et j’avertis les enfants qu’ils aient à ne s’y 
plus représenter jusqu’à décision de justice. » 

Aussitôt M. Lacordairc qui étoit debout entre les deux 
tables des enfants, devant M. le commissaire de police , 
et en face du crucifix, dit d’un ton ferme et grave : 

« L’heure de notre séparation accoutumée étant venue, 
nous allons prier et nous retirer. » Puis s’étant mis à ge- 
noux avec ses collaborateurs et tous les enfants, il pro- 
nonça une prière à la Sainte-Vierge au milieu d’un pro- 
fond silence, tandis que M. le commissaire de police, de- 
bout et immobile avec ses trois agents , regardoit cette 
scène. 

La prière finie, M. le commissaire de police s’adressa 
une seconde fois aux enfants prêts à sortir, et leur dît : 

« Je vous répète que l’école est fermée au nom de la loi. 

M. Lacordaire, étendant la main sur eux, leur dit : 

“ Vous êtes ici par ordre de vos parents; nous les repré- 
sentons, nous sommes vos pères et vos mères; vous êtes 
dans nos bras comme dans les leurs : nulle puissance 
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que celle de la justice ne peut nous séparer. Vous serez 
ici demain à huit heures. * 

Un long procès-verbal fut ensuite dressé et clos à cinq 
heures et demie du soir. M. le commissaire de police so 
conduisit, pendant tout le cours de cette opération, avec 
une extrême urbanité. 

Le 1 1 mai, à huit heures du matin, conformément à 
leur protestation , MM. de Coux, l’abbé Lacordaire et le 
vicomte de Montalembert tinrent leur école. La classe du 
matin ne fut point troublée. A celle du soir, M. le com- 
missaire de police se présenta de nouveau et fit lecture 
d’une ordonnance de M. Foulticr , juge d’instruction, 
ainsi conçue : « Vu les procès-verbaux dressés par M. le 
commissaire de police , ensemble la protestation signée 
par les sieurs de Coux, Lacordaire et de Montalembert, 
disons que pour l'exécution de notre commission roga- 
toire, en date du 9 mai et du 10 mai, tous moyens doi- 
vent être employés pour que force demeure à justice ; 
que les inscriptions annonçant l’institution seront effa- 
cées , et qu’au besoin scellés seront apposés sur les portes 
extérieures de l’école. Ce 1 1 mai i83i. * 

Lecture faite de cette pièce, M. le commissaire de po- 
lice a demandé aux instituteurs quelles étoient leurs in- 
tentions. Les instituteurs s’en sont référés à leur protesta- 
tion de la veille , et ont déclaré de nouveau qu’ils ne cé- 
deraient qu’à l’emploi de la force. Alors l'action suivante 
s’est passée : 

M. le Commissaire de police. Au nom de la loi, je somme 
les enfants ici présents de se retirer. 

M. Lacordaire. Au nom de vos parents dont j’ai l’auto- 
rité , je vous ordonne de rester. 

M- le Commissaire de police. Au nom de la loi , je somme 
une seconde fois les enfauts ici présents de se retirer. 


M. Lacordaire. Au nom de vos parents dont j’ai l'auto- 
rité , je vous ordonne une seconde fois de rester. 

M. le Commissaire de police. Au nom de la loi, je somme 
une troisième fois les enfants ici présents de se retirer. 

M. Lacordaire. Au nom de vos parents dont j’ai l’auto- 
rité , je vous ordonne une troisième fois de rester. 

A chaque sommation de II. le commissaire de police, 
les enfants qui étoient au nombre de dix-huit sont res- 
tés immobiles sur leurs bancs , et se sont écriés unanime- 
ment : Nous resterons. Après la dernière , deux sergents 
de ville en uniforme et en armes sont entrés ; ils ont pris 
les enfants par la inain et les ont fait sortir. Il a été en 
même temps déclaré aux instituteurs que le scellé alloit 
être apposé à la porte extérieure de leur école. M. Lacor- 
daire a protesté que l’école étoit son domicile et qu’il y 
passerait la nuit , à moins qu’il n’en fut tiré par la force. 
Cette protestation n’a point arrêté M. le commissaire de 
police, qui a donné ordre de ne laisser monter dans l’ap- 
partement aucuns meubles propres au sommeil, et ccs 
meubles ayant été, en ciTet, amenés, leur introduction 
a été empêchée. 

M. le commissaire de police dressoit cependant son 
procès-verbal. Sur la fin , il a sommé nommément MM. de 
Coux, Lacordaire et de Montaleinbcrt et généralement 
toutes les personnes présentes de se retirer. M. Lacor- 
daire a dit : « Messieurs , je suis ici chez moi ; je vous 
remercie d’avoir bien voulu m’y prêter le secours de votre 
présence , de m’avoir aidé à défendre vos droits et les 
miens , tous violés dans ma personne. Maintenant que ce 
devoir d’amitié est rempli , je vous prie de céder A la 
sommation qui vient de vous être faite , et de me laisser 
seul avec la loi et mon droit. » Tout le monde s’étant re- 
tiré, M. le commissaire de police a sommé M. Lacordaire 
d abandonner l’appartement. M. Lacordaire a répondu : 


« Je proteste que o’est ici mon domicile , que j’ai loué 
cet appartement , que j’ai l’intention d’y passer la nuit , 
et que la force seule pourra m'en faire sortir. » Sur 
l’ordre de M. commissaire de police, un sergent de ville 
s’est approché et a touché au bras M. Lacordaire, qui 
s’est retiré. 

Ensuite la porte extérieure a été fermée à la clé. Une 
bande de papier a été apposée et scellée à la jointure , et 
sur la bande de papier il a été fixé une plaque en tôle , 
à l’aide d’un serrurier. En passant dans la cour, les ins- 
tituteurs ont trouvé effacées trois inscriptions qu’ils y 
avoient fait peindre. 

Ec i3 mai suivant, les maîtres de l’école libre compa- 
rurent, après une citation préalable, devant M. le juge 
d’instruction. Interrogés s’ils n’a voient pas ouvert une 
école publique sans autorisation de l’Université, contrai- 
rement aux articles 54 et 56 du décret du 1 5 novembre 
i g 1 1 , explicatifs de l'article a du décret du 17 mars 1808, 
ils répondirent affirmativement , déclarant qu’ils ne re- 
connoissoient pas force de loi , même avant la Charte de 
i83o, aux décrets cités, abrogés en outre parles articles 
5, 69 et 70 de la nouvelle Charte. M. Lacordaire déposa, 
en outre , une protestation contre la violation de domi- 
cile commise dans sa personne, et sc réserva tous ses 
droits contre ceux qui en étoient les auteurs. Elle fut 
signée par MM. de Coux et de Montaletnbert qui décla- 
rèrent y adhérer. 

Cependant tous ces faits étant devenus publics par 
l'Avenir, l’opinion se prononça, àPariset dans lesdépar- 
temens, contre la conduite du pouvoir avec une una- 
nimité qui fut à peine troublée par les journaux dévoués 
nu ministère. Nous croyons utile de reproduire ici les 
témoignages rendus , dans celte circonstance, à la li- 
berté de l’enseignement , par les principaux organes (Je 
la presse. 
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SUR L’ÉCOLE LIBRE. 


OPItUOE Ml TEMPS. 

. s 

Lue école gratuite a été ouverte lundi dernier, rue 
dos beaux- Arts ; elle étoit fondée par une société qui 
prend le titre $ Agence générale pour la défense de la li-> 
berti religieuse, lin discours fut prononcé par l'abbé La-* 
cordairc à la première séance ; et il étoit bien évident 
que c’étoit là moins une oeuvre pie , qu’une tentative 
faite pour savoir jusqu’à quel point la liberté de l’ensei-, 
guciuent seroil tolérée par le gouvernement actuel. 

Le lendemain, un commissaire de police, accaropa- 
gué de trois agents, sc présenta à l’école et y lit lecture 
d’une commission rogatoire du juge d’iqstructiou , qui 
lui enjoignoit de la fermer, même avec le seoours de la 
foree armée. Les instituteurs, forcés alors de »e retirer, 
déposèrent sur le bureau une protestation par laquelle 
ils déclaroiept qu’en établissant cette institution ils ne 
faisoient qu’user d’un droit naturel dont auouuo loi du 
royaume no la» avoit privés, puisque tous les décrets qui 
avoient entravé la liberté de l’enseignement avant la ré-, 
volutiou de iS5o étoient esscnlicUcmeut illégaux, car 
cette liberté a été formellement consacrée par les art. 5, 
G9 (§ 8) et 70 de la Charte de i85o. 

Cet acte et celui qui en est résulté nous semblent ap- 
peler toute l’attention du gouvernement qui devra s’oc- 
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cuper de préparer line loi qui fasse une vérité des arti- 
cles de la Charte qui consacrent la liberté de l’ensei- 
gnement. Mais, en attendant, n’cùt-il pas été convenable 
de fermer les yeux sur l’établissement des écoles où l’on 
ne s'écartcroit pas des principes de la saine morale? Ne 
craint-on pas, en faisant une démarche du genre de celle 
qui a eu lieu dans la rue des Beaux-Arts, qu’on n’accuse 
le gouvernement actuel d’imiter celui de la restauration, 
et de s’exagérer les dangers de l’enseignement remis en 
d’autres mains que les siennes? Il faut y prendre garde, 
cette liberté a été l’une de celles qui ont été réclamées 
avec le plus de force et de persévérance par les hommes 
qui dirigent aujourd’hui les affaires; des discours pleins 
de sens et de vérité ont été prononcés dans les discus- 
sions qui ont été soulevées à ce sujet; et non seulement, 
en agissant comme on le fait, on se trouverait déroger 
à ses principes , mais la rigueur déployée en cette affaire 
contre des hommes qui professent des opinions politi- 
ques assez peu en harmonie avec celles de la révolution 
de i83o, pourrait faire croire, bien à tort sans doute, 
quà>n a voulu frapper à la fois la liberté de l’enseigne- 
ment et Celle des consciences. 

Nous ne pensons pas entièrement , comme les auteurs . 
de la protestation, que la fermeture de l’école puisse 
être combattue par les voies légales; mais nous savons’ 
aussi que la Charte a établi la liberté <le l’enseignement, 
et qu’on a le droit de réclamer une loi qui consacre et 
régularise cette liberté. Or, cette loi n’existant pas encore, 
ce serait au pouvoir à ne pas froisser le texte de la Charte, 
en n’usant pas de décrets qu’il serait peut-être équitable 
de laisser reposer jusqu’à ce que celle législation ait été 
décidée par les Chambres. 

Puisque le principe du droit libre d’enseignement n’csl 
pas douteux, il y aurait bon esprit et bon goût à faire 
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d’avance des concessions auxquelles il faudra bien se ré- 
signer plus tard. 


OPINION DV GOT’ PRIER FRANÇAIS. 


La liberté d’enseignement est une promesse de la 
Charte, c’est une nécessité de l’état de choses actuel , 
cela est incontestable. Et, bien que nous croyions que 
l’éducation donnée selon les principes de l’Avenir fera 
plutôt des séminaristes que des citoyens , nous ne ba- 
lançons pas à reconnoître que la liberté de l’enseigne- 
ment, réglé parla loi, comme doivent l’être toutes les 
libertés , auroit en définitive plus d’avantages que d’in- 
convénients. 

Maintenant suffit-il que la Charte ait reconnu cette 
liberté pour que les citoyens en soient mis en posses- 
sion immédiatement? Les lois qui gênoient précédem- 
ment l’exercice de cette liberté sont-elles abolies par le 
fait même de la Charte? N’est-il pas nécessaire qu’une 
législation spéciale applique le principe général de celte 
liberté d’enseignement ? Ce sont là des questions qui fe- 
ront la matière du procès évoqué devant les tribunaux , 
et que nous n’avons pas à discuter maintenant que la 
justice va décider. 

Nous remarquerons toutefois qu'il est fâcheux pour le 
gouvernement d’avoir à disputer encore aux citoyens une 
des libertés promises en juillet. Il semble que durant la 
longue session qui vient de finir , et qui a été remplie de 
tant d’inutilités ou de questions secondaires, on auroit 
eu le temps de s’occuper d’un objet aussi pressant que 
l’instruction. Une Chambre nommée exprès pour assurer 
l’application des doctrines de juillet n’auroit pas manqué 
de donner son attention à cette question importante. La 
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Chambre qu’on a gardée s’étoit attiré tant d’antres af- 
faires sur les bras, que celle-ci n’a pu trouver son tour. 
C’est un embarras de plus que le gouvernement doit à la 
malheureuse persistance qu’il a mise à garder celte 
Chambre, malgré toutes les représentations qui ont été 
faites à ce sujet. 

Ce qui passe toute permission , ce qu’on ne sait de 
quel nom qualifier, c’est qu’un citoyen paisible ait été 
par la force expulsé de son domicile , parce qu’il y en- 
seignoit, et que les scellés aient été mis sur la porte de 
son appartement. C’est une violation arbitraire d’un 
droit sacré, contre laquelle tous les amis de la liberté 
ne sauroient protester avec trop de force. La salle d’école 
n’étoit-cllc pas évacuée, les enfants- partis, les amis 
môme de M. Lacordaire retirés? Ne restoit-il pas seul, 
comme ïl l’a dit , avec son droit et la loi ? S’il y a infrac- 
tion, infraction qui après tout ne constitueroit pas un 
délit , mais une simple contravention disciplinaire , c’é- 
toil devant les tribunaux de police qu’il falloit la pour- 
suivre. Dans quel temps vivons-nous donc , et quelle est 
celle liberté si vantée, au nom de laquelle on nous 
chasse de nos maisons, on cadenasse notre libre arbitre, 
on persécute la solitude innocente de notre sommeil? 
Quel Vertige a donc saisi nos pouvoirs? Voyez comme 
l’Université cherche à éclairer le peuple t Elle a de» 
chaires de sciences abstraites que personne ne fré- 
quente , et dont clic paie exorbitamment cher les pro- 
fesseurs qui tiennent leur bouche close ; elle entretient 
un luxe inutile d’état-major, elle pressure les institutions 
privées et elle prohibe les écoles gratuites ouvertes sans 
son autorisation. M M . Lacordaire, de Coux et de 51on- 
talcmbert ont fait une action louable, généreuse, en 
dévouant leurs talents et leurs veilles à l’enseignement 
gratuit des enfants pauvres. S’ils encourent les condam- 
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nation» de la police correctionnelle , il» auront l’estime 
des gens de bien. La publicité des débats fera voir ce 
<[iic c’est que les privilèges de cette Université vermoulue 
qui signale par des persécutions les derniers restes de 
son existence, ce que c’est que cette intolérance d’un 
gouvernement qui veut tout faire passer sous le niveau 
de la règle, ce que c’est que la liberté actuelle de l’en- 
seignement dans un pays où les pères ne peuvent faire 
élever leurs enfants par qui et comment il leur plaît , 
ce que c’est enfin que la protection secourable de l’au- 
torité pour les classes pauvres dans une société où des 
hommes charitables , honnêtes, éclairés, ne peuvent.se 
réunir pour donner en commun et sans frais, à de petits 
enfants , les premières notions de la morale et du 
langage. . „ . 

OPINION OC CONSTITUTIONNEL. 

Une école gratuite a été ouverte lundi dernier, rue des 
Beaux-Arts, sous les auspices de Y Agence générale pour ta 
défense de la liberté religieuse. M. l’abbé Lacordaire >i pro- 
noncé lé discours d’inauguration. Le lendemain, un com- 
missaire de police, accompagné de trois agents, s’est pré- 
senté à l’école, et y a fait lecture d’une commission ro- 
gatoire du juge d’instruction qui lui enjoignit de la fermer, 
en ayant recours au besoin à laforce armée. Les institu- 
teurs, avant de se retirer devant cet ordre, ont déposé sur 
le bureau une protestation par laquelle ils déclarent 
qu’en établissant cette institution ils ne faisoient qu’user 
d’un droit dont aucune loi du royaume ne les a privés , 
tous les décrets qui ont entravé la liberté d’enseignement 
avant la révolution de i83o leur paraissant essentielle- 
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ment illégaux et attentatoire); à une liberté consacrée par 
les articles 5, Gg (g 8 ) et 70 (le la Charte de i83o. 

Ce différend fdclieux fait sentir toute l'urgence de la 
loi promise sur l’instruction publique, et qui, sans doute, 
•era présentée à la prochaine session. 


OPINION Dl CLOBE. 


Nous recommandons à V A tenir de ne passe tenir, ainsi 
qu’il le fait , à l’étroit sur le terrain de la légalité ; car il 
suffirait d’une loi portée contre la liberté de l’enseigne- 
ment ( et une telle loi ne seroil pas difficile à obtenir en 
ce temps-ci ) pour détruire l’échafaudage sprlequelil pa- 
rait disposé à bâtir sa défense. 

Nous l'avons déjà dit, c’est la compétence de l’autorité 
que l 'Avenir se doit attacher à combattra , car l’autorité 
n’a aucun critérium pour juger la bonté d’un enseigne- 
ment : l’autorité ne sait pas ce qu’il faut enseigner. 

Les membres de l'Agence catholique, en consacrant 
leurs efforts à l’instruction de la classe pauvre, et en s’ex- 
posant aux avanies du pouvoir, se sont acquis des droits 
incontestables à l’estime et aux encouragements de tous 
les hommes généreux qui désirent que le peuple aussi 
prenue sa part de ce lot de science et d’instruction, aveu- 
glément réparti par le hasard de la naissance entre quel- 
ques privilégiés qui n’en savent pas même tirer parti. 


OPINION DE Li RÉVOLUTION. 


La Révolution de i83o a été la première des feuilles pé- 
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riodique9 à proclamer tontes les libertés qui lui sembloient 
résulterdes événements. de juillet. Parmi ces libertés dont 
on nous a contesté l’usage , celle de l’enseignement est 
plus vivement réclamée par le parti que nous n’avons 
cessé de combattre et sous l'empire et sous la restaura- 
tion. Nous manquerions à nos principes si nous refusions 
de porter notre concours aux tentatives de ceux qui pren- 
nent de bonne foi , ainsi que nous, pour devise : Vérité, 
liberté. 


OPINION WJ .TOURNAI DES COMMUNES. 


Nous avons rapporté à dessein le texte même de l'ar- 
ticle de V Avenir, sans y rien ajouter, sans y rien retran- 
cher. Dans ce simple récit, la moindre circonstance a «on 
intérêt, et le détail le plus minutieux, son importance. Il 
s’agit de l’exercice d’un droit et de la violation d’une li- 
berté. 

Cette incursion de la police dans le domicile d’un ci- 
toyen , ces enfants enlevés des bancs de leur école, cet 
homme arraché de force à sa chaire d’instituteur , cette 
porte verrouillée avec un appareil de légalité, tout cet en- 
semble enfin compose un spectacle aussi triste que re- 
poussant. Pour nous, hommes de juillet, qui rêvions sur 
les barricades un avenir de liberté grande et puissante , 
tout cela est étroit et mesquin , d’un égoïsme à flétrir 
l’ame, d’une petitesse à serrer le cœur. 

Lorsqu’au jour des ordonnances , les sbires du pouvoir 
déchu vinrent , armés de baïonnettes , ravir à l’impri- 
meur ses presses et ses caractères, et, de leurs mains sa- 
lariées, briser la plume indépendante du journaliste , le 

peuple s’émut de colère et rugit d’indignation C’est 

qu’il y a quelque chose de hideux dans la lutte inégale 
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do la force brute contre une puissance mot-alo, dans l’em- 
ploi d’une arme , d’un pouvoir matériel contre l'action 
d’une faculté toute intellectuelle. C’est que la persécu- 
tion, à l'allure acerbe, aùx formes tyranniques, nous ré- 
pugne et nous blesse, même quand clic est dirigée con- 
tre nos adversaires. C’est que dans la naturo il est une loi 
eu vertu de laquelle tous les opprimés sont frères, et qui 
fait que M. de Chateaubriand souscrit pour lu Révolution, 
en môme temps que M. ilaspail pour la Quotidienne. 

Eh bien ! celte force brute , ce pouvoir matériel , les 
voilà, en i85i, assiégeant les portes d’une école, comme 
en i83o, celles d’une imprimerie. 

Mais la loi parle, dites-vous , la loi qui invite et au be- 
soin contraint à l’obéissance Soit ; je ne parle ni de 

l’article 5 de la Charte qui est une vérité, ni de la décla- 
ration du 7 août qui n'est qu’un programme , et je dis 
avec vous : La loi existe. 

Je vous plains d’en être les organes , les dépositaires. 
Quand une loi dont la violation ne constitue pas une cri- 
minalité naturelle, a besoin, pour être obéie.du secours 
des baïonnettes et de l’emploi des moyens extrêmes, on 
peut le dire hardiment , celte loi n’a pas d’avenir, elle 
n’existe plus ; elle peut être écrite dans un code, mais elle 
n’est gravée dans aucun esprit , dans aucune conscience. 
Dites à vos gendarmes de tuer l’assassin qui les menace, 
le voleur qui leur résiste, et personne ne vous blâmera ; 
mais ordonnez l’emploi du fer contre un rassemblement 
de curieux rebelles à vos trois sommations, et vous verrez 
quelles clameurs, quelle indignation vous soulèverez de 
toutes parts. 

Vous parlez d'exécuter la loi ; mais une exécution en- 
tière est impossible, parce que cette loi est mauvaise . et 
si vous eu avez conçu l’idée , vous reculerez vous-mêmes 
devant les conséquences d'une pareille détermination. 
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Je suppose que , fort de cette énergie qu’imprime la per- 
sécution aux âmes exaltées , SI. Lacordaire ne cède le 
terrain que pas à pas, et s’arrête partout où sera la 
place d’un banc et d'uue chaire. Ne vous lasserez-vous 
point de le suivre, et cadenasserez-vous vingt portes, 
cent portes peut-être? Et s’il arrivoit qu’à l’exemple des 
Camisanlt desCévenues, le prêtre instituteur demandât 
aux champs un asile pour ses leçons proscrites, établi- 
riez-vous de nouvelles dragonnades? Non, sans doute. 
Regardez ceux que vous poursuivez : un professeur of- 
ficieux que des pères de iamille ont investi de leur con- 
fiance, quelques jeunes enfants ù qui l’on met une 
plume eutre les doigts, un livre dans les mains en leur 
disant : Deux et deux font quatre ; il y a un Dieu eu trois 

personnes.... Voilà vos ennemis! C’est absurde Que 

parlez-vous dès-lors d’exécuter la loi? Tenez-vous-en à 
la honte et au ridicule de votre malheureux essai. 

Et n’cst-cc pas assez déjà que ces sommations réité- 
rées, ces meubles consignés à la porte, ces inscriptions 
effacées, ces élèves emportés par des agents de police, 
ce maître touché au bras par un sergent de ville? N’est- 
ce pas trop que d’avoir violé la propriété, attenté à un 
droit naturel, méconnu le respect que mérite le carac- 
tère de l’homme et du prêtre, et les égards qu’on doit 
à l’enfance? El tout cela pour l’exécution d’une loi dé- 
crépite qui, si elle vit encore , n’a du moins qu’une 
existence défait , et dont l’abolition est une des condi- 
tions premières du pacte constitutionnel. 

Oui, nous le répétons, c’est déjà trop A cette scène 

il ne manquoit, pour être à la fois odieuse et burlesque, 
qu’une pompe à incendie au lieu d’agents de police , et 
pour être dégoûtante, «pie le forgeron des forçais de Bi- 
eètre , à la place du serrurier de la ville. 

Que le but de Al. Lacordaire fut politique plutôt quo 



charitable ; que son établissement fût devenu un sémi- 
naire plutôt qu’une école mutuelle, peu nous importe. 
Nous ne voyons qu'un fait, et ce fait est, nous le disons, 
déplorable. Nos intérêts ou nos sympathies ne sont pas 
les seules régies de nos devoirs, et lorsque nous défen- 
dons la liberté, ce n’est pas parce qu’elle peut être 
utile à nous on à nos amis, c’est parce qu’elle est un bien 
pour tous , une propriété appartenante à tous. Atten- 
drons-nous pour blâmer l’expédition de police dont 
M. Lacordaire vient d’être viptime, que l’autorilé ait 
fermé les écoles que nous fonderons peut-être demain ? 
Quand la liberté n’est pas pour tous, elle devient tyran- 
nie, comme le gouvernement représentatif, quand l’é- 
galité est un mensonge, n’est lui-même qu’une fiction. 

opinion ne cotmniEn de l’europe. 


V Avenir annonce que MM. de Coux, l’abbé Lacor- 
daire et le vicomte de Montalcmbert sont assignés à com- 
paroltre vendredi devant le juge d’instruction. C’est le 
cours de la justice du monopole et du despotisme. En 
d’autres pays les agents de la violence commise auroient 
été cités devant le magitrat; en France, pays de fran- 
chise libérale, cela ne peut sc passer ainsi. Un homme 
sera chassé de sa demeure et jeté dans la rue; là, l’au- 
torité se recueille pour lui faire un procès. N’y a-t-il pas 
un peu de prison pour couronner toute cette liberté ? 
Allons! messieurs du conseil royal de l’Université, battez 
des mains, voilà votre cause bien soutenue. Ceci pourra 
fmirpar ressembler, ne fût-ce qu’en caricature, à ce mo- 
nopole glorieux du XIV e et du XV* siècle, qui étoit plus 
hardi encore que le vôtre. En ce temps-là l’Université 
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faisoit mieux que de fermer une école de petits enfants 
et de jeter un prêtre dans la rue , elle pendoit au besoin 
ou faisoit pendre un ennemi; elle démolissoit la maison 
d’un grand seigneur dont le laquais droit jeté îles pier- 
rettes sur ses écoliers. Cela est raconté dans nos histoires : 
heureux temps du monopole! Aujourd’hui que peut-on 
faire ? lever des taxes et contraindre les écoliers ! Cela est 
bien misérable. 

Cela est pourtant assez sérieux, et c’est beaucoup 
trop. Il faut que la France sache si elle est le jouet d’une 
faction ambitieuse. Que les hommes de talent qui se 
sont hardiment aventurés dans cette entreprise la sou- 
tiennent jusqu’au bout. Il y a ici d’immenses questions à 
éclaircir, et nous nous félicitons d’avoir vu naître autour 
de nous le conseil d’avocats si distingués qui s’empres- 
seront d’apporter leurs secours à MM. de Coux, Lacor- 
daire et de Montalembert , et d’ajouter leurs lumières à 
celles de tous leurs amis. Que nul ne recule dans cette 
lutte nouvelle. Il s’agit de toutes les libertés h la fois , et 
quand il ne s’agiroit que de la question de savoir si le 
droit de s’emparer de la jeunesse, nous ne disons pas 
pour la pervertir et pour la tuer, mais seulement pour 
la façonner à des habitudes ou à des doctrines quelcon- 
ques, est un droit du pouvoir, et si les pères ne sont 
plus comptés pour rien dans une société où règne l’a- 
théisme; quand il ne s’agiroit, disons-nous, que de 
cette question, elle est assez grave encore pour des hom- 
mes qui ont foi en quelque chose, et nous espérons que 
nos lecteurs comprendront toute l’importance des dis- 
cussions sérieuses que nous les prions de suivre avec 
nous. 
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OPINION DE 11 QrOTIDIENKE. 


Une alTairc sérieuse vient de s’élever entre l’Université 
et la liberté d’enseignement. Nous avons fait connoître 
à nos lecteurs comment, il y a quinze jours, une école 
ouverte sans autorisation universitaire, et ainsi ouverte 
à dessein , avoit été fermée par la police, laquelle, pour 
parvenir il ce résultat, avoit expulsé les enfants qui 
étaient rassemblés dans cette école, chassé les maîtres 
quilesensciguoicnt , et forcé même le chef de vider les 
lieux par lui loués et occupés. 

Le chef et les maîtres qui avoîenl tenté cette démar- 
che sont MM. l’abbé Lacordaire, de Conx et le vicomte 
de Montalcmberl : démarche que tous les vrais amis de 
l’ordre doivent soutenir, parce qu’elle est faîte dans la 
vue du bien public et de la liberlé d’cnscigucinent, si 
nécessaire a conquérir au profit de l'avenir; citoyens 
généreux dont il faut conserver les noms , parce qu’ils 
ii ont pas craint de s exposer aux suites que peut avoir 
cette noble tentative. Ils appartiennent à un journal 
avec lequel , si nous nous trouvons d’accord sur des vé- 
rités morales et religieuses , nous différons souvent dans 
les conséquences et les applications qui appartiennent à 
la politique. Mais ici nous marchons ensemble , et nous 
avons eu déjà à nous expliquer sur cette question si pro- 
fonde de l’enseignement libre. Une nouvelle occasion se 
présente de la traiter, et ce n’est pas ce moment que 
nous choisirions pour abandonner et celte cause sacrée 
et les hommes honorables qui sont poursuivis pour elle. 
Il y a toujours de l’écho en France, chez les royalistes, 
quand il s’agit de courage et de véritable liberté. 
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Ce qui est remarquable dans l’incident qui s’est élevé, 
c’est que l’Université , tout en se livrant à ces mesures 
d’expulsion et de clôture, a découvert elle-inéme le se- 
cret de sa foiblesse légale. Le juge d’instruction , dans 
sa commission rogatoire, et le commissaire de police, 
dans son procès-verbal, tous deux officiers judiciaires, 
appelés au secours de l’Université, n’ont pu citer que les 
lois existantes, sans eu spécifier une. C’est qu’eu effet il 
n’en existe pas. Une seule loi, celle du 10 mai 180Ü, a 
fonde, avec un heureux laconisme, celle institution 
dont les développements n’ont été consacrés postérieu- 
rement que par une suite de décrets et d’ordonnances 
ipii ont bien pu avoir leur valeur dans un temps et sous 
d’autres régimes, mais qui ne sauraient avoir le même 
effet désormais. 

C’est encore là une des déceptions sorties de la Charte 
de 1 85o, et que veulent tâcher de consolider les homme* 
qui , en dédommagement de la monarchie et de l'ordre 
social qu’ils ont cullmlés, veulent ne pas donnera la 
France les libertés qu’ils lui avoient promises et qui, 
seules cependant , eussent pu lui faire quelque illusion 
sur tant d’autres prospérités perdues. Nous allons en 
donner une nouvelle preuve. 

La loi de 1806, les décrets impériaux subséquents et 
les ordonnances royales postérieures ont maintenu eu 
faveur de l’Université un monopole d’enseignement in- 
tolérable, non seulement dans les formes politiques dites 
constitutionnelles, mais dans tout état non soumis au 
despotisme le plus absolu : car c’est sans doute le pre- 
mier droit de la conscience et de la liberté pour les fa- 
milles et pour les individus, les unes que de faire élever 
leurs enfants selon les principes qui leur paraissent salu- 
taires, les autres que d’exercer la profession qu'ils veu- 
lent choisir, le tout sous la protection et la surveillance 
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des autorités naturelles. Nous n’hésitons pas à dire que, 
malgré la prorogation du monopole de l’Université sous 
l’empire de la charte de 1 8 1 4, le temps n’étoit pas éloigné, 
au moment de la révolution de juillet , où la liberté de 
l’enseignement auroit été rendue à la société qui la ré- 
clamera toujours comme un droit sacré. 

Nous ne voulons pas nier que dans l’état des choses, 
l’Université, en ne considérant qu’ellc-même , ne soit 
en droit de faire fermer une école ouverte sans sa per- 
mission. Les décrets de 1808 et de 1 8 1 1 l’y autorisent ; 
et, pour ramener lin moment cette discussion au noble 
débat que MM. Lacordaire, de Coux et de Montalcrn- 
bert ont à propos soulevé, comme ces décrets, quoi- 
qu’ils ne soient pas des lois, ont toujours été exécutés 
dans le sens encore aujourd’hui invoqué, que l’usage 
est de leur côté, et que les tribunaux, appelés à pro- 
noncer, ne peuvent le faire , en définitive , que selon les 
réglements reconnus et existants sur la matière , nous 
ne serons pas surpris de voir les tribunaux prononcer 
contre ces messieurs , alors même que nos vœux et nos 
principes nous portent à souhaiter le contraire. C’est 
quelquefois une misérable condition de la justice, que 
l’obligation où elle est toujours de décider d’après des 
statuts dont sans doute elle reconnoît elle-même l’abus 
et l’iniquité. Il le faut ainsi néanmoins pour qu’elle ne 
soit pas dans l’arbitraire, et la société dans le désordre. 
Faisons de bonnes lois, nous aurons de bons juges. 

Mais la question n’est pas là , et tout en concédant , 
par force majeure, à l’Université, qu’elle pouvoit, armée 
de quelques décrets abusifs , faire fermer l’école de 
M. Lacordaire et de ses amis, il faut promptement ajou- 
ter que le gouvernement auroit dû prévenir une collision 
de cette nature ; que la liberté de l’enseignement qu’il a 
proclamée par sa charte du y août > et, par contre, l’i— 
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nertie où il est resté depuis dix mois à cet égard , ont 
fait penser à chacun que cette liberté scroit définitive- 
ment traitée comme celle des communes, des élections, 
de la garde nationale;et la clôture de l’écolelibre, ainsi que 
les poursuites dirigées récemment par l’Université , sem- 
blent démontrer que ces suppositions ne sont pas gratuites. 
En eiFet, la mesure de l’Université contre ces messieurs est 
trop profonde et trop importante pour n’avoir pas été 
concertée et autorisée en conseil de ministres , et l’on 
peut juger dès lors des arrière-pensées futures. 11 faut, 
dira le ministère, faire exécuter les lois tant qu’elles ne 
sont pas abrogées. — Oui, sans doute; mais d’abord 
cette raison est bien plutôt celle des tribunaux que celle 
du gouvernement ; ensuite , il ne s’agit pas de lois , mais 
de simples réglements d’administration publique; vous 
pouviez les rectifier par de nouvelles dispositions régle- 
mentaires qui auroient annoncé votre intention d’arriver 
plus tard à une révision législative et générale ; et si cette 
intention devoit être réalisée dans la session pro- 
chaine , rien ne vous forçoit alors de faire exécuter avec 
éclat et dans une époque aussi rapprochée , des régle- 
ments aussi rigoureux que le bon sens et la bonne foi 
dévoient au contraire vous porter à laisser tomber en 
désuétude momentanée; vous auriez ainsi donné un té- 
moignagne patent de vos dispositions pour l’avenir, et 
engagé à une patience raisonnable ceux qui ne peuvent 
ni ne veulent pas attendre plus long-temps. 

Et dans une question qui, quoique de nature très dif- 
férente, oflre pourtant une grande analogie avec celle 
qui nous occupe , puisqu’il s’agit aussi A' enseignement 
public , comment le gouvernement a-t-il agi avec les 
théâtres? 11 y a également un réglement d’administra- 
tion publique de tSoG sur ces établissements, lequel 
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détermine leur condition , leur nombre , leur genre. 
Depuis la révolution de juillet on a considéré ce régle- 
ment comme non avenu. Tous les spectacles ont joué le 
genre qu’il leur a plu de choisir; de nouveaux théâtres 
vont s’ouvrir ces jours-ci à la porte Saint-Antoine , rue 
Saint-Martin, au Palais-Royal : d’où vient que l’on 
n’invoque pas contre eux le décret de 1 806 et l’ordon- 
nance de 1 834 ? D’où vient que les réglements sur la 
censure dramatique n’ont pas été maintenus? D’où vient 
qu’aucun oilicier de police judiciaire ou administrative 
n’est intervenu dans les scandales dramatiques dont les 
veux et les oreilles île cessent d’étre affligés? Et quand 
une école primaire et gratuite , dirigée par les hommes 
les plus honorables, vient à essayer de répandre les bien- 
faits d'une éducation chrétienne , le gouvernement en- 
voie en toute hâte des commissaires et des sergents pour 
la clôturer, pour en chasser les élèves et les maîtres, sans 
se soucier même du respect que l’on doit au domicile du 
chef de cette école ! Est-cc que par hasard la liberté du 
théâtre paroltroit plus sacrée que celle do l’enseigne- 
ment ? 

Rassurons-nous toutefois, la question du monopole de , 
l’Université est jugée dans tous les esprits. L’initiative 
des propositions de lois est . en quelque sorte , entre les 
mains de tout le monde , depuis qu’elle a été jetée dans 
les deux chambre», et il est impossible qu’il 11e sorte pas 
de la session , soit de la part du gouvernement , soit par 
des propositions de propre mouvement des chambres , 
soit par des pétitions spéciales, une solution définitive 
sur la liberté de l’enseignement. MM. Lacordaire, de 
CouX et de Montalcinbert succomberont peut-être dans 
l’incident qu’ils ont généreusement suscité, et cette sorte 
de dévouement n’aura pas été inutile à la uoble cause 
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que nous soutenons tons. Mais, en tout état , nous aVoUs 
la conviction d’un dénouement prochain et salutaire sur 
tette question. La France va quoiqu’on la gouverne J et 
quelle que soit la prétention des doctrinaires de i85o, 
nous finirons par obtenir que les pères de famille, les 
communes et les véritables institutions de la jeuriesse 
ne soient pas traités plus rigoureusement que les co- 
médiens. 


Pendant que l’opinion publique vengeoit ainsi l’école 
libre des attentats du pouvoir, elle recevoit un autre 
hommage plus flatteur encore. Un instituteur honorable, 
M. Boniface , auteur d’un dictionnaire anglais très esti- 
mé , et de plusieurs autres ouvrages destinés à l’instruc- 
tion de la jeunesse, offrit de prendre chez lui graluile- 
tement six des enfants privés, par la force, de l’éducation 
gratuite qui leur avoit été promise. Les maîtres de l’école 
libre acceptèrent celte offre généreuse avec une recon- 
noissunce que tous les catholiques ont partagée, et ils 
confièrent à M. Boniface six de leurs enfants comme 
un glorieux dépôt de la liberté , que la liberté n’a pu 
encore réclamer jusqu’à présent. 

Les maîtres de l’école libre sc préparaient à en défendre 
les droits devant les tribunaux, après les avoir défendus 
par la résistance légale à l’oppression et par la publicité 
de la presse. Cités à comparaître, pour le 5 juin , devant 
le tribunal de police correctionnelle de la Seine, ils choi- 
sirent pour leurs défenseurs J1M. Fréinery et Lafargue ; 
le premier éloit membre du comité consultatif de l’A- 
gence générale ; le second avoit fait partie du jury dans 
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le procès de l’Avenir. Il nous reste à rendre compte des 
procédures judiciaires que subirent , sous leurs auspices, 
les maîtres de l’école libre , et des événements qui les 
amenèrent des bancs d’une modeste école à la barre de 
la Cour des pairs, après qu’ils curent parcouru la plu- 
part des juridictions établies par les lois. 
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tribunal de police correctionnelle. 


audience du 3 mm i85i. 

( Présidence de M. V anin.) 

/ t-.i f. .• 

A l’ouvcrlurc de l’audience , H' Lafarguc se lève et lit 
des conclusions motivées par lesquelles les instituteurs 
déclinent la compétence du tribunal, et demandent à 
être renvoyés devant le jury, en vertu de l’art. 69 de la 
Charte et de la loi du 8 octobre i83o, qui ont attribué 
aux Cours d’assises la connoissance des délits politiques. 

M* Lafargue et M” Frémery développent successive- 
ment ces conclusions, et s’efforcent de prouver que l’é- 
tablissement de l’école libre a eu tous les caractères 
d'un délit politique, justiciable du seul jury. Après quoi, 
M. l’abbé Lacordaire demande la parole pour lire une 
déclaration des motifs qui l'ont porté , lui et ses collabo- 
rateurs , à décliner la compétence du tribunal. M. le pré- 
sident l’ayant permis, M. Lacordaire donne lecture de 
la pièce suivante : 

« Messieurs, 

• Ce n’est point une marque de défiance que nous vou- 
lons donner la magistrature en réclamant le jury; A 

5 
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Dieu ne plaise ! Mai* nous voulons premièrement, con- 
server à l’acte dont on prétend que nous sommes cou- 
pables sa véritable nature. Il n’a point été une contra- 
vention à de simples réglements de police, mais une 
attaque ouverte coutre un corps constitué de l’Etat, 
quoique illégalement constitué selon nous, une protes- 
tation politique contre son existence , une invocation 
publique cl hardie de la Charte, un appel à la France 
pour qu’elle ait à prendre garde que sa volonté suprême 
ne soit méconnue en un point qui est la condition de 
ses serments. Tel a été l’acte par lequel nous avons fondé 
une école libre, acte de rébellion ou d’indépendance per- 
mise à de bons citoyens, mais dont nous tenons à garder 
toute la gloire et toute la responsabilité. 

> Ensuite, Messieurs, nous réclamons le jury, parce 
que le jury est la magistrature naturelle de la société 
telles que les siècles l’ont faite. Le nom du Roi, dans 
l’ancienne société, étoit celui que tout Français opprimé 
invoquoit pour se défendre : maintenant que ce nom a 
perdu sa puissance, pour des causes dont le récit ap- 
partient à l’histoire, c’est le jury qu’appelle tout Français 
opprimé ; c’est le jury qui est le gardien de sa vie et de 
son honneur ; c’est le jury qui veille sur sa liberté, et 
c’est lui qui la sauvera, si jamais des insensés coucevoicnt 
le dessein d’arracher à la France ce qui lui a tant coûte. 
Le jury c’est nous-mêmes, et par conséquent il est de 
notre devoir de ne pas souffrir qu’on enlève à uolreju- 
ridiction quoi que ce soit qui ne doit pas lui être enle« , 
de peur qu’en nous dépouillant par des concessions de 
courtoisie, quelque Français un jour ne nous reproche 
d’avoir compromis sa défense et mal servi la liberté. Or , 
certes, nous ne le voulons pas. Lescathol.qi.es sont 
descendus tard sur la place publique; mais ils ne la 
quitteront plus, et ils espèrent, à force de persévérance 
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el d’honorables travaux, réparer te temps oit la patrie 
peut-être les a vainement cherchés parmi les hommes 
«l’action. Nous disons parmi les hommes «l’action; car, 
pour ce qui est de souffrir, ils ont acquitté leur dette 
largement. Donc , nous réclamons le jury parce que tout 
citoyen doit le faire quand il le peut légalement, et doit 
an moins le regretter lorsqu’il lui est impossible de le 
prendre pour juge, soit que la loi le «léfentle absolument, 
soit qu’une interprétation erronée lui en interdise l’accès. 

» Enfin, Messieurs, la cause que nous avons à défendre 
est la cause de tous les pères de famille, la cause des 
pauvres, la cause des hommes qui gémissent «le n'avoir 
reçu qu’une incomplète éducation, la cause du peuple. 
D’oii vient que nous ne souhaiterions pas que les pères 
de famille , les pauvres , les hommes des divers rangs de 
la société , le peuple , en un mot, la jugeât ? Et vraiment 
uous le souhaitons; nous avous envie de voir devant des 
citoyens pris au hasard cette Université qui a eu vingt 
ans pour conquérir l’amour des familles. To'tÜSh&ous 
sommes ses enfants : qu’a-t-eHe à craindre ? Pourquoi 
u’a-t-elle pas demandé la première qu’uu jury décidât 
entre elle et uous? Si elle a bien mérité de la France, 
elle doit désirer plus que nous que uos concitoyens inter- 
viennent dans le débat, et la splendeur de uotre ingrati- 
tude lui a fait une assez belle position. Eh bien ! nous qui 
ne sommes rien, qui n’avons pas vécu avec toutes les 
générations françaises depuis vingt ans, qui confessons 
être de bons et naïfs ultramontains , et n’avtwis pas 
grande faveur par conséquent , nous, élèves dénaturés 
de cette femme qui s’est dite notre mère, nous lui faisons 
un défi. : c’est de tirer au sort, partout oi’i elle le voudra, 
douze pères de famille qui seront uos juges. Nous le lui 
proposons devant vous, Messieurs, qui êtes les magistrats 
du pays , devant tous ceux de nos concitoyens qui sont 
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Ici présenta, devant la France ; et, comme l’Université 
n’acceptera pas, nous vous demandons le jury dont est 
justiciable tout délit politique, d’après la loi du 8 oc- 
tobre îSôo. 

» Tels sont, Messieur», nos motifs, et nous en avons 
signé tous trois la déclaration, afin que, quoi qu’il 
arrive, clic soit une preuve que nous n’avons rien né- 
gligé pour maintenir nos droits, et pour obtenir justice 
d’une détestable oppression. 

» Taris, 3 juin i83i. 

»C. de Corx, 

«II. Laxordauie, 

«Vicomte Ch. de îIoktaiembeut. » 

La parole est ensuite donnée à M. Didelot, avocat du 
Roi, qui s’attache à soutenir la compétence du tribunal. 
Dans le développement de ses preuves, il accuse M. l’ab- 
bé Lacordaire d’avoir fait devant le juge d’instruction 
des réponses peu dignes d’un bon citoyen , lorsque , in- 
terrogé par quels motifs il avoit ouvert une école , il a 
dit l’avoir ouverte en vertu du droit naturel, de 1 Évan- 
gile et des décrets du Saint-Siège sur l’enseignement. 
M. Lacordaire fait signe qu’il s’expliquera, et après une 
courte réplique de M* Lafarguc , il parle en ces termes : 


« Messieurs, 


» Le ministère public m’a fait un reproche particulier 
auquel il est de mon devoir de répondre. Lorsque je fus 
appelé devant M. le juge d’instruction, j’eus a m'expli- 
quer sur les motifs qui m’avoient déterminé à Ouvrir une 
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école sans autorisation. Je plaçai d’abord entre M. le juge 
d’instruction et moi la barrière sacrée de la Charte; là, 
ayant mis ma liberté à l’abri, j’invoquai le droit naturel 
qui donne aux pères de famille un pouvoir inaliénable 
sur l’éducation de leurs enfants, et je déclarai que tout 
ce qui se fait contre ce droit naturel est nul de soi. C’est 
d’abord cette déclaration que m’a reprochée le ministère 
public, comme contraire à la souveraineté de la loi. Or 
je nie que cette souveraineté s’étende jusqu’à faire plier 
la conscience devant des commandements contraires à 
l’éternelle législation dont le genre humain est déposi- 
taire. Je dis qu’il est des cas extrêmes où l’on peut en 
appeler de la volonté du pays à la volonté de tous les 
siècles, et que le droit naturel ordonnant de respecter 
scs parents, de ne pas tuer l’ennemi qui demaude à 
genoux une vie désormais sans danger, il vaut mieux lui 
obéir (pic d’obéir à une loi qui demanderoit aux citoyens 
d’être parricide ou meurtrier de sang-froid. Est-ce là ce 
qu’entend me reprocher le ministère public? Je m’en 
fais gloire, je mets la cité de tous les peuples avant la 
cité de France. On a été bienheureux quelquefois, et il 
n’y a pas long-temps peut-être , on a été bienheureux 
de trouver le genre humain derrière soi pour échapper 
à la patrie, et aux serres, aux tortures de certaines in- 
croyables législations qui se sont vues sous le soleil ! 
(Applaudissements.) 

» Il est vrai que le ministère public a parlé du droit 
naturel, comme si on entendoit par là les rêves conçus 
au dernier siècle par quelques philosophes. Ce n’est 
point là le droit naturel dont j’ai parlé , et si c’étoit ce- 
lui-là, j’aurois tort d’en avoir parlé; car, il est bien 
clair que les pensées de quelques individus ne peuvent 
pas prévaloir contre la loi, et que s’il en étoit ainsi, cha- 
cun se créant une législation éternelle selon scs caprices 
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d’un jour, la loi civHe ne «croit plus que le jouet des 
citoyens. Mais il existe heureusement , toute philosophie 
particulière à part, il existe des lois saintes, immuables, 
universelles, respectées dans tous les temps; et celles-là, 
îe le déclare encore une fois, elles sont au-dessus de tout 
dans mon cœur, je leur jure une immortelle fidélité, je 
veux dire toute ma vie avec le poète : 

Ut quant le souverain prescrit des attentsU , 

L'on présente ss tête, et fou n’obéit pas. 


» Le ministère public m’a fait etteore un reproche. Je 
ie confesse , j’ai parlé de l’Évangile dans mon interroga- 
toire s après avoir couvert le citoyen du bouclier de la 
Charte , après avoir protégé l’homme par l’invocation 
des droits qu’il tient de sa nature, j’ai ern qu’il m'était 
permis , à cause de la liberté de conscience , de dire 
que P Évangile étoit ici d’accord avec la constitution 
primordiale du genre humain « et avec la constitution 
glorieuse de mou pays. J’ai aimé à placer autour de moi, 
pour me défendre contre le despotisme , tontes ces ban- 
Ttères sacrées pour diverses raisons , et je ne tn 'attendons 
pas que le ministère public dût en ètreblessé. de peu sots 
qu’il étoit dans mon droit de révéler devant la justice , 
après mon caractère de citoyen > -ntOn caraotère de chré- 
tien et de prêtre , et de nommer l’Évangile cher à mon 
•cœur et vénéré de beaucoup de citoyens français. Peut- 
être, après y avoir réfléchi , M. l’avocat du floi ne ni en 
fera plus je ne sais quel grand forfait. 

» Mais il en est un qu’il ne me pardonnera pas , c est 
d’avoir, après la Charte, le droit naturel et l Evangile, 
invoqué les décrets des souverains Pontifes en faveur de 
la liberté d’euseignemeut. J’expliquerai pourtant ma 





pensée. Les décrets des souverains Pontifes , sur toute 
matière où la Charte laisse aux Français leur liberté , et 
elle la leur laisse en tout ce qui est de la religion et de 
l'enseignement , ccs décrets sont une règle qu’il nous est 
loisible d’adopter. Quaud on est libre , on peut se sou- 
mettre aux volontés que l’on aime le mieux , et il nous a 
plù a nous autres catholiques , d’aimer les décrets ponti- 
ficaux qui ont fondé toutes les universités de l’Europe , 
protégé les sciences et les lettres, encouragé toutes les 
découvertes, même celle de l’imprimerie, et créé la ci- 
vilisation. Je pouvois sans doute me taire sur mes affec- 
tions dans l’interrogatoire que j’ai subi. Mais savez-vous 
pourquoi je ne les ai pas tues ? C’est que les catholiques 
ne veulent plus se taire sur rien. Ils veulent parler haut 
et fièrement , parce que c’est comme cela que parle la 
liberté. D’ailleurs les préjugés qui s’opposent le plus à 
l’affranchissement de la conscience et de la religion, ce 
sont les préjugés contre le Père commun de la catholi- 
cité, et il nous importe de les détruire, en usant du droit 
que nous donne la Chdrtc d’aimer qui nous voulons, de 
croire ce que nous voulons, et de raconter partout nos 
croyances et nos affections. L’opposition même que souf- 
fre la liberté de conscience par rapport aux souverains 
Pontifes, réunie aux souvenirs immortels d’affranchis- 
sement qu’ils ont déposés dans l’histoire européenne , 
fait qu'aujourd’hui l’expression la plus magnifique, la 
plus pure, la plus divine de la liberté, c’est l’invocation 
du nom pontifical.» (Marques générales d’approbation.) 

M. l’avocat du Roi ne demandant pas la parole , le 
tribunal se retire dans la chambre du conseil. Après une 
heure et demie de délibération , l’audience est reprise , 
et M. le président prononce le jugement dont la teneur 
suit : 

« Attendu qu’aux termes de l’art. 6g île la Charte de 
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»83o, et de la loi du 8 octobre i83o, ce n’est pas aux 
tribunaux de police correctionnelle, mais aux Cours 
d’assises qu’appartient la connoissance des délits poli- 
tiques; 

* Attendu que l’art. 7 delà loi précitée est démonstra- 
tif et non limitatif; 

» Attendu que les circonstances qui ont précédé , 
accompagné et suivi les faits imputés aux prévenus 
leur donnent tout le caractère d’un délit politique, dans 
le cas où il serait reconnu que le délit existe ; 

» Le Tribunal se déclare incompétent, et renvoie l’af- 
faire devant les juges qui doivent en connoîlre. » 

Ce jugement est accueilli par les applaudissements 
d’un public nombreux, composé de tous les partis , et 
dont M. le président avoit été plusieurs fois obligé de 
comprimer l’élan. 
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Avant l’audience du 3 juin , et dans l’incertitude oii 
l’on étoil sur la décision du tribunal à l’égard de sa com- 
pétence, M* Frémery avoit rédigé une consultation sur 
le fonds de l'affaire, et elle avoit été distribuée aux juges 
revêtue des signatures de plusieurs avocats distingués du 
barreau de Paris. Plus tard, des exemplaires en furent 
envoyés dans tous les barreaux de France, avec une 
lettre de Y Agence générale qui prioit les jurisconsultes 
dont l’avis seroit conforme, de vouloir bien lui adresser 
leur adhésion. 11 en vint un grand nombre des divers 
points du pays, et elles furent toutes imprimées dans 
plusieurs suppléments de l'Avenir. Celte publicité n’a- 
jouta pas seulement à l’intérêt de la cause ; elle prépara 
partout des défenseurs à la liberté d’enseignement , elle 
fut un pas vers le temps où les Français, initiés à la vie 
publique , auront appris à se prêter secours sans distinc- 
tions de lieux et de partis. Nous croyons devoir à ki li- 
berté et à la rrco nnoissanec , de publier les noms des 
jurisconsultes qui répondirent à notre appel, soft à Paris, 
soit dans les départements. 


Barreau de 
Paris. 


MM. 

Frémery. 

P. C. Lafargue. 

Mandaroux Vcrtnmy, avocat aux conseils 
du Roi et d la Cour de cassation. 
Desclaux, id. 

Chaix d’Est-Ange. 

Léon Comudct. 
y F. Dupont. 




Barreau de 
Paria. 


Barreau d'Aix. 


j -£*>> 

!Utl 


■ x. 



Barreau 

«TAngera. 

Barreau de 
Bar-le- Duc. 

Barreau de 
Bâycux. 

Barreau de 
Berner. 
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T. Fain. 

Garnier. 

Charles Lcdru. 

Marie. 

Martin d’Anzay. 

Mcrmilliod. 

Moulin. 

Odilon Barrot. 

L. Robin. 

\ Syrot. 
y Bayle. 

Dufaur, ancien premier avocat-général. 
Lodoin de Gombert. 

De La Boulic, père, ancien procureur - 
général. 

De La Bonlie, fils. 

Mouan. , 

Pisloyc de Maüla»e,<wci«i procureur du roi. 


Ad. Roux. s'il aJ 
y Pli. Tardif. 

Band usseau. 

Belon. v 
Bonneau. 

Eug. Janvier. 


4-0 


-a J*. J 


. A axltli — 


Jeantin. 


Desclotaircs. 


Aù 


Buisson. 

Dubusao. 

Loiguel Laraterie. 
Marie. 

Parfaillys. 
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Barreau de 
Besançon. 


Barreau de 
Bourges. 
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Bonncfoy. 

Curasson. 

Duchaut. 

Dclasalle. 

Fravaton. 

Guillot. 

Mayet-Génétry. 

Michel. 

Montas. 

Thiot-Varcnnes. 

Billiard. 

F. Carrère. 
Couslau. 




rmŸ- 


..*a\ 






Barreau de 
Castel-Sarrasin. 


Barreau de 
Clermont-Fer- 
rand. 


tii i 


F. Dirat, docteur en droit. 

Labau. ^ 

Delagsolle. 
de Saint-Félix. 

''J 

Bendy-Diimonleix. ■ , » 

Rougan. 

MauguerUssic 
Raillard. 

Reillc-Bergicr. 

Trcbucliet. 


I. ' * * 

erlassic. * 

1. :£ T 


Barreau de 
Dax. 

Barreau de 
Douai. 


Barreau 

d’Hazcbrouck 


Barreau de 
Grenoble. 


... ,y V 

- ‘ ‘ Jnii-bvii 


1 Rainonborde, bâtonnier. 

I 

I r , -■ 


Laloux. 

Pellieux. 




Delaflottc. 


Tl 


Sabbatery, sup. à ta faculté de droit. 
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Barreau de 
Lang r ca. 


Michel. 


’EZ? | 


Barreau de 
Lyon. 

Barreau de 
Metz. 


Barreau de 
Montélimart. 


V ' 

Barreau de 
Nancy. 


Barreau de 
Rochefort. 


( Ven 


Vernay-Girardet. 

Rolin. 

Augial. 

Cannincl. 

Labatut. 

N avilie. 

Prothon. 

Souteron. 

d’Arbois de Jubaiuville. 

Étienne. 

de Landrian. 

Al. Qnintarel. 
d’Oebin. 

Grabucil. 


Barreau des l Guyonic. 
Sables d'Olonnc. f 


Barreau dé 
Saiut-Brienc. 


Aulanicr, bâtonnier. 
A. Bienvenu. 
Blanche! . 

Farot. 

A. de Lanoue. 




Barreau de 
Saint-Malo. 
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de Séguinville. 


Barreau de 
Saint-Omer. 


Fournier. 


nu o:> 


Barreau de 
Sarrtbourg. 


Colle. 


«a ejjm*. khi a «unit /.bd 


Barreau de 
Sarenay. 


Delaunay. 


j;i sorcmru 


Barreau de 
Toulouse. 


Bahuatid. 


■ A) aW^MSrvt*) } 


M. le pvocurcur du Roi ayant appelé du jugement 
d’incompétence rendu par le tribunal de police correc- 
tionnelle, les prévenus furent cités à comparaître, pour 
le 17 juin, devant la cour royale. 
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COUR ROYALE. 

• t 

CHAMBRE D]ES APPELS DE POLICE CORRECTIONNELLE. 

AUDIENCE DU 17 JUIN l83l. 

, i • ■-... 

) 

( Présidence de M. de Haussy .) 


ftl. le président, après avoir demandé aux prévenus 
leur nom, leur âge et leur profession, donne la parole 
au conseiller chargé de faire te rapport. Lorsqu’il est ter* 
miné, 51. le président interroge de nouveau les prévenus; 
il s’enquiert par qui l'école a été fondée, si elle étoit 
gratuite, à quel âge ou y recevoit les enfants. Il demande 
à M. de Montalcmbert s’il a fait une classe, et quelle 
étoit la partie de l’enseignement dont il devoit s’occuper. 
M. de Montalembert répond qu’il a voit fait la classe du 
matin même du jour où l’école fut fermée , et qu’il étoit 
chargé de la grammaire française et de l’histoire. 51 51 . La* 
cordairc et de Coux , sur Ta même question , répondent , 
le premier qu'il avoit dans ses attributions le catéchisme 
et la grammaire latine , le second qu’il devoit enseigner 
l’arithmétique. 

La parole est ensuite donnée à 51. l’avocat-général 
Miller. Il écarte absolument de son réquisitoire la dis- 
cussion des faits , et s’attache à prouver que , quelle que 


Digitized by Googli 


( 4? ) 


soit leur nature, ils ne peuvent être déférés au jury, ta 
loi du 8 octobre i83o, selon le ministère public, a res- 
treint la qualification de délits politiques aux seuls acte* 
explicitement énoncés dans son article 7. S’il en étoit 
autrement, l’incertitude qui régneroit sur la définition 
du délit politique entralneroit des questions de compé- 
tence, qui feroient parcourir à chaque prévenu tout le 
cercle de la hiérarchie judiciaire, et qui réduiruient la 
Cour de cassation à apprécier la nature des faits, pour 
déterminer la juridiction dans chaque cas particulier. 
M. l’avocat-général expose la discussion qui a eu lieu 
dans les deux Chambres. Celle des pairs avoit pensé, 
en effet , que la loi ne devoit pas limiter le nombre des 
délits politiques, et qu’il falloit laisser aux tribunaux le 
soin de les distinguer, afin que l’article 69 de la Charte 
reçût ainsi une pleine exécution. Mais la loi rédigée en 
ce sens, fut amendée par l’autre chambre, et M. Siméon, 
qui avoit soutenu le système contraire, consentit lui- 
même à l’adoption du projet amendé lorsqu’il reparut 
devant les pairs. Il 11’existe donc d’autres délits politiques, 
d’autres délits soustraits à la magistrature, que ceux 
contenus positivement dans l’article 7 de la loi du 8 oc- 
tobre i83o. Or, il est patent que le délit imputé aux pré- 
venus n’y est pas compris. 

M. Miller ayant ainsi exposé la doctrine du ministère 
public, et conclu à l'infirmation du jugement de pre- 
mière instance, M* Lafarguc a parlé pour les prévenus 
avec beaucoup d’énergie et de talent. 

« Les fondateurs de l’école libre , a-t-il dit, avoient porté 
un défi à une institution politique qui chaque jour s’é- 
croule sous les coups de l’opinion : l’Université n’a point 
accepté ce défi. Il s’agissoit , entre les prévenus et elle, 
^e prendre pour juge le pays; l’Université a récusé le 
pays et l’opinion. Nous le redirons ici, en invoquant le 




jury, nous ne sommes mus par aucun sentiment de dé- 
fiance pour la magistrature dont d'honorables antécé- 
dents nous garantissent l'indépendance. Mais, avant tout, 
la Charte doit être respectée , et c’est au nom de la 
Charte que les prévenus ont réclamé une garantie poli- 
tique. Quoi qu’il en soit , et quel que puisse être le ré- 
sultat de cet incident, l’appel, interjeté au nom de l’U- 
niversité , est déjà un triomphe immense ; car que lui 
demandions-nous? De soumettre nos débats à douze 
pères de famille , pris au hasard. Elle s’y refuse. Eh bien ! 
il lui restera la honte de s’être défié d«i jugement des 
pères de famille, et à nous, l’honneur de l’avoir pro- 
voqué. L’Université » 

M. le Président. M* Lafarguc, je vous ferai observer 
que l’Université n’est point en cause. (M. l’avocat géné- 
ral fait un geste affirmatif.) L’appel dont la Cour est 
saisie a' été formé par le ministère public chargé de 
l’exécution des lois. 

M' Laforgue. « Malgré l’observation de M. le prési- 
dent, j’ai l’opinion que l’Université est notre véritable, 
notre seul adversaire. Je crois qu’en cette occasion , 
l’action du ministère public n’est pas libre ; car il est 
forcé d’agir aux termes des art. 54 et 55 du décret du i 5 
novembre 1811, sur la réquisition des recteurs d’aca- 
démie ou sur celle du grand-mattre qui , je le sais, n’est 
pas étranger aux poursuites dirigées contre les prévenus.» 
(Sensation. M. l’avocat-général garde le silence.) 

4 près cet incident, M F Lafarguc continue la discussion 
du point de droit. M. l’avocat-général lui réplique. M. le 
président avertit ensuite les avocats des prévenus que la 
Cour a l’intention d’évoquer le fonds.de.fatfaire, en cas 
qu’elle repousse rejfç^t^B^mcompétence , et leur de- 
mande g".»'!»» 'ds prennent à cet égard. 

M r Frémer^ Iférècation , qui priverait ses 
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clients d'un degré de juridiction. Il soutient que l’article 
2 i 5 du Code d’instruction criminelle, en vertu duquel 
la Cour attireroit à elle la cause, n’est pas applicable au 
cas présent, et que la règle des deux degrés de juridiction 
étant une garantie fondanfentale pour les prévenus, elle 
ne peut leur être enlevée que par une disposition expresse 
de la loi. Abordant ensuite la question de compétence, 
M* Frémery répond à diverses objections renouvelées 
par M. Favocat-géuéral dans sa réplique. M. l’abbé La- 
cordaire soumet aussi à la Cour quelques observations. 

La Cour se retire dans la chambre du conseil, et au 
bout d’une heure de délibération , elle rend son arrêt 
ainsi conçu : 

« Considérant que si la Charte constitutionnelle de 
1 85 o a, dans son article 6 g, déclaré que le juge- 
ment de tous les délits politiques seroit soumis au jury, 
cet article n’ayant pas défini les délits qui dévoient être 
rangés sous la dénomination de délits politiques, a laissé 
à la loi à intervenir alors à cet égard le soin de déterminer 
ce qu’on devroit entendre par délits politiques; 

» Considérant que la loi du 8 octobre i83o, interve- 
nue en exécution de la Charte, a fixé d’une manière 
explicite et formelle, et non pas seulement démonstrative, 
les délits qui doivent être réputés politiques et soumis en 
conséquence à la juridiction du jury ; 

» Considérant que le fait imputé aux prévenus ne se 
trouve pas classé parmi ceux que l’art. 7 de la loi du 8 
octobre i85o réputé délits politiques, que d’ailleurs l’in- 
tention présumée ou même déclarée dans laquelle un 
délit auroitélé commis ne peut donner à ce délit un ca- 
ractère autre que celui qui lui est attribué par la loi ; 

” Partes motifs, la Cour met l'appellation et ce dont 
est appel au néant ; 

4 
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» Entendant, et considérant que pat* la citalion donnée 
aux prévenus le tribunal correctionnel avoit été saisi de 
la conuoissance du délit qui leur est imputé , et que 
le tribunal même , en sc déclarant incompétent, a épuisé 
sa juridiction, la Cour retient la cause pour être statué 
au fond, et la continue au a8 juin pour les plaidoi- 
ries. » ^ 


C’étoit donc le 28 juin i83o que le prooès de l’école 
libre devoit être plaidé au fond devant la cour royale ; 
mais Dieu en avoit ordonné autrement. 11 y avoit alors 
sur un lit douloureux dont il ne devoit plus se relever, 
un homme qui assistoit par la pensée à ces combats des 
catholiques, qui désiroitles voir, qui avoit fait de notre 
cause la sienne , qui l’avoit éloquemment défendue à la 
première tribune de lu France, quand personne ne l'y 
défendoit plus, le noble comte de Montalembert. Son 
fils aîné , notre collaborateur , lui ferma les yeux deux 
jours après l’arrêt qui nous avoit privés de la juridiction 
de nos concitoyens , et l’héritage de la Pairie tombé ainsi 
sur la tête de notre ami par uu adieux malheur t lui 
rendit la juridiction de ses pairs , et nous plaça aveo lui 
sous la sauvegarde de ce baut tribunal. La mort avoit 
appelé la liberté à la barre des lois- Plût à Dieu qu’il 
n’en eût pas été ainsi , cl que la miséricorde divine ac- 
cordant de longs jours au noble comte de Montalembert, 
eu échange de son dévouement à la cause catholique, 
notre voix n’eût jamais remplacé la sienne au pied de 
cette tribune qu’il avoit accoutumée à de si fiers accents 1 
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main Dieu a des secrets qu'il faut adorer ; il eu a de bien 
douloureux 1 

L 'affliction du jeune comte de Alontalembert ne per- 
mit pas à ses collaborateurs et à leurs conseils d’exami- 
ner mûrement leur position. C’est à peine si on put se 
voir et sc consulter la veille du jour fixé par la Cour 
royale pour son audience. Que fulloit-il faire? Falloit-il 
paroilre devant la Cour, et décliner sa juridiction ? N’é- 
toit-co pas la rcconuoitru compétente que de se présen- 
ter devant elle ? Si elle se déelaroit valablement saisie , 
comment faire tomber un arrêt souverain , jeté entre les 
prévenus et la Cour des pairs ? Enfui, pour se donner le 
temps de réfléchir, et pour prendre le parti le moins 
dommageable, à tout événement, ou résolut de ne pas 
se présenter devant la Cour, sauf à faire tomber son 
arrêt par opposition, si elle rctenoit la cause. M. le pro- 
cureur-général fut immédiatement averti du changement 
survenu dans l’affaire par les lettres suivantes : 

Paris, ce 27 juin i83i. 

M. le procureur-général, 

‘ • 

Je suis assigné à votre requête à comparoitrc demain 
devant la Cour royale , chambre des appels de police 
correctionnelle , par exploit en date du 21 de ce mois. 

Dès le même jour , j’avois eu la douleur de perdre 
mon père, M. le comte de Montalcmbcrl , pair de 
France. 

Ce cruel événement m’avoit investi do la dignité de 
pair de France.. 
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Je n’ai pas besoin , je le pense, de m’excuser auprès 
de vous , Monsieur le procureur-général , de ne vous 
avoir point prévenu plus tôt de ce changement de ma 
position. 

Je le fais aujourd'hui, et je m’empresse devons faire 
observer que désormais le respect que je dois aux 
prérogatives constitutionnelles du corps au sein duquel 
m’appelle cette perte imprévue et douloureuse , m’im- 
pose le devoir de ne répondre à aucune autre juridic- 
tion qu’à la sienne , dans le cas prévu par l’art. 29 de 
la Charte. 

Privé , parce que la Chambre n’est pas réunie , des lu- 
mières des nobles pairs que je me serois empressé de 
consulter, et guidé d’ailleurs par un sentiment de con- 
venance que mon récent malheur ne justifie que trop , 
je crois devoir m'abstenir de me présenter demain à l’au- 
dience à laquelle vous m’avez fait citer. Je me hâte de 
vous faire part de cette résolution. 

J’ai l’honneur, etc. 

Le comte Ch. de Moktaibmbert. 

M. le procureur-général , 

Prévenus, avec M. Ch. de Montalembert, comme 
co-auteurs d’un inéinc délit, la marche que nous avons 
à suivre, dans la circonstance malheureuse qui vient 
de l’appeler au rang de pair de France , nous semble 
tracée par celle qu’il a lui -même adoptée , et qu’il 
vous fait connoître par une lettre que celle-ci accom- 
pagne. 

Nous avons, en conséquence, l’honneur de vous pré- 
venir que nous nous abstiendrons de nous présenter de- 
main à l’audience de la Cour royale, dans la crainte de 
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compromettre , par une discussion quelconque, les droits 
souverains de la Chambre des pairs, que rien, ce nous 
semble, ne doit préjuger. 

Nous avons l’honneur, etc. 

C. de Coux, H. Lâcobdaibe. 

Cela fait, on attendit l’audience du lendemain. 


««*«»«=■ 
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COUR ROYALE. 


CHAMBRE DES APPELS DE POUCE CORRECTIONNELLE. 


AUDIENCE DK 2J JUIN l83l. 

« 

(Présidence de M. de Haussy.) 


Ni les prévenus, ui les défenseurs ne sont préscnls. 

M. l’avocat-général Miller se lève, et fait observer que 
la mort de M. de Montalembert n’est pas un fait parve- 
nu régulièrement à la connoissance des magistrats ; 
qu'ainsi la Cour étant saisie du procès, doit passer outre 
à l’examen du fond. 

M. Miller, discutant, en effet, la question que pré- 
sente la cause, soutient que les décrets impériaux qui 
ont créé l’Université avoicnt force de loi; que la Charte de 
1814 et celle de i85o n’avoient point abrogé formelle- 
ment ces décrets; que si une organisation nouvelle de 
l’Université avoit été promise, celte promesse ne sauroit 
empêcher l’application de la législation existante, et 
qu’il falloit des lois nouvelles pour détruire les lois an- 
ciennes concernant l’instruction publique; eu consé- 
quence- M- l’avocat-général demande défaut contre les 
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prévenus , et a requis qu’ils fussent condamnés aux pei- 
nes portées par les décret» impériaux. 

La Cour , après en avoir délibéré , prononce l’arrêt 

t 

suivant : 

« La Cour donne défaut contre de Montalembert, Lacor. 
daire et de Coux non comparants, quoique dûment cité», 
et pour le profit; 

» En ce qui concerne l’autorité et la force obligatoire 
que le» décrets des 17 mars 1808 et i 5 novembre 181 i 

auroient conservées ; 

» Considérant que «’est un principe reçu et oonsa- 
cré par uue jurisprudence constante que des actes 
du gouvernement impérial, qui avoieut été exécutés 
comme lois, ont conservé le môme caractère et la même 
force d’exécution tant qu’il# u’ont pas été abrogés par 
une loi postérieure ; 

a Considérant que les décrets ci-dessus désignés ont 
été exécutés comme lois, et que loin qu’aucune loi 
postérieure jusqu’à la Charte de i 85 o ait dérogé aux 
dispositions qu’ils renfermoient, leur exécution a été 
formellement reconnue par les lois de finances, suc- 
cessivement rendues de 18 16 à 1829, et même par la loi 
électorale d'avril i 83 i ; 

» En ce qui concerne la question de savoir si la Charte 
de 1 85 o u’a pas formellement abrogé ce» décret# ; 

» Considérant qu'il n’existe dans la Charte aucune 
disposition qui déqiare que les lois et réglements ayant 
force de loi sur l’iustructiou. publique cesseront d’être 
exécutés ; - . . - - 

> Considérant que si parmi les objets auxquels l’arti- 
cle 69 de la Charte a déclaré qu’il serait pourvu succes- 
sivement par des lois séparées et dans le plus bref délai 
possible, figurent l’instruction publique et la liberté de 
l'enseignement, ce 11e peut être une raison pour eu 
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conclure qu’à l’instant même les lois qui nous régis - 
soient sur ce point , aient dû être regardées comme 
anéanties ; 

» Que tout en proclamant comme un principe cons- 
titutionnel qu’il devra être pourvu par une loi à l’instruc- 
tion publique et à la liberté de l'enseignement, la Charte 
a laissé au pouvoir exécutif le soin de maintenir les lois 
et réglements qui existent ; qu’ainsi elle n voulu que ces 
lois et réglements fussent exécutés jusqu'à ce que la loi 
promise fût intervenue ; 

» Considérant que e’est dans ce sens que l’art. 69 de 
la Charte de i83o a été entendu et appliqué, que, jus- 
qu’au moment oii des lois spéciales ont Rtatué sur la' 
compétence des tribunaux en matière de délits de la 
presse , sur l’organisation des gardes nationales et des 
gardes communales, les lois anciennes sur ces différents 
points ont été constamment suivies, et que cependant 
l’art. 69 de la Charte s’étoit exprimé relativement à ces 
objets comme il l’a fait en ce qui concerne l’instruction 
publique et la liberté de l’enseignement ; 

» Considérant, en fait, qu’il est établi au procès que, 
le 5 du mois de mai, il a été formé une école publique 
d’enseignement gratuit, ouverte rue des Beaux-Arts, n”3, 
sous la direction de de Montalcmbcrt , Lacordairc et 
Charles de Coux , sans qu’ils aient préalablement ob- 
tenu l’autorisation de l’Université; qu’ainsi les susnom- 
més se sont rendus coupables de contravention aux dis- 
positions des articles 2 du décret du 17 mars 1808 , 54, 
55 et 56 du décret du i5 novembre 181 1 ; 

» La Cour condamne de Montalembert, Lacordaire et 
de Coux par corps chacun en 100 fr. d’amende, comme 
aussi solidairement et par corps en tous les frais de pre- 
mière instance et d’appel. » 



( s 7 ) 

Cet arrêt avoit mis les prévenus dans la nécessité de 
paroîlre devant la Cour, pour le faire tomber; ils y for- 
mèrent donc opposition. Mais en môme temps M. le 
comte de Montalcmbert , contraint par la force des 
choses de réclamer les prérogatives de la Pairie, malgré 
le deuil si récent qui l’en avoit investi, adressa la requête 
suivante à la Chambre des pairs, par le canal de son pré- 
sident : 

Paris , le 6 juillet t83i. 

Monsieur le Baron , 

Le soussigné, Charles, comte de Montalcmbert, âgé 
de a i ans , demeurant à Paris , rue de l’Université , u° 1 1, 
a l’honneur de vous exposer, qu’il est poursuivi, con- 
jointement avec les sieurs Charles de Coux cl Henri La- 
cordaire , par le procureur-général près la Cour royale 
de Paris , pour avoir ouvert une école publique sans l’au- 
torisation du gouvernement , contrairement aux décrets 
impériaux de 180S et 1 8 1 1. 

Depuis que ces poursuites, qui ont déjà donné lieu à 
divers incidents, ont été commencées, le soussigné a eu 
la douleur de perdre son père, le comte René de Mon- 
talembert, pair de France. En vertu des lois existantes, 
le soussigné se trouve, par suite de ce cruel malheur, 
investi de la dignité de pair de France. 

Cependant, le lendemain même de la mort de son 
père, le soussigné a été assigné à comparoîlro devant la 
Cour royale, à son audience du 28 juin. 

Aussitôt qu’il lui a été possible de s’occuper du soin 
de sa défense, il a pensé qu'appelé au nombre des pairs 
de France, il devoit, et à la mémoire d’un père bien-aimé, 
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et à la Chambre des pairs elle-même, surtout dans un 
moment où une conduite différente pourroit être con- 
sidérée comme une insulte de plus , de ne point com- 
promettre les prérogatives constitutionnelles que laCharte 
lui garantit, et de surmonter sa douleur pour les défendre. 

11 a cru qu’il ne devoit point, du moins spontanément, 
appeler la Cour royale à prononcer sur Son Incompé- 
tence pour juger un pair, et reconnoitre ainsi la juri- 
diction hiérarchique de la Cour royale et de la Cour de 
cassation, quand la Charte (art. ag) lui attribue ex- 
pressément une juridiction différente , celle de la Cour 
des pairs. 

Pour remplir le devoir que ces sentiments lui dictoient, 
le soussigné s’est déterminé , le 27 juin , à adresser à 
M. le procureur-général, conjointement "avec ses co- 
préveuus , les lettres dont la copie est ci-jointe, et à lui 
faire part de sa résolution motivée de ne point se pré- 
senter à l’audience de la Cour. 

L’organe du ministère public n’a pas cru devoir s’ar- 
rêter à cette déclaration , confirmée pa'r la notoriété pu- 
blique , et , sans y avoir égard , il a requis condamnation 
contre le soussigné et ses co-prévenus ; par arrêt du 28 
juin , la Cour , statuant par défaut , a condamné et par 
corps chacun d’enx en cent francs d’amende. 

La Chambre des pairs n’étant pas assemblée, son pré- 
sident paroi t être naturellement désigné à chaque pair 
comme le gardien et le défenseur de ses droits consti- 
tutionnels. En conséquence le soussigné s’empresse, 
Monsieur le Baron, de vous faire connottro cet arrêt, 
afin que vous puissiez prendre, dans le haut intérêt qui 
vous est confié, les mesures nécessaires pour le maintien 
des prérogatives garaoties par l’art. 29 do la Charte. 

Aucune loi d’exécution dudit article ne lui présentant 
les moyens légaux de réclamer efficacement la juridiction 
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<le la Cour des pairs, le soussigné et scs co-prévenus se 
trouvent dans la nécessité, pour leur légitime défense, 
de discuter devant la Cour royale la question de juri- 
diction. A cette fin, ils ont dû former opposition à l'arrêt 
par défaut qui leur a été signifié. 

Le soussigné a l’honneur d’être, avec une haute con- 
sidération , Monsieur le Baron , votre très humble et très 
obéissaut serviteur. 

Le comte €b. de Mowtalembert. 

SI. Pasquier répondit à cette requête que la Chambre 
n’étant pas assemblée, et ne pouvant l’être que par une 
ordounancc royale, il étoit clans l’impossibilité de 
prendre aucune mesure avant qu’elle le fût. 

Le 14 juillet arriva sans que cette position fût chan- 
gée. 
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COUR ROYALE. 

CHAMBRE DES APPELS DE POLICE CORRECTIONNELLE. 


AUDIENCE IX 1 4 JUILLET. 

» V. 


( Présidence de M. de Haussy.j 


MM. de Coux et Lncordaire sont seuls présents à l’au- 
dience avec leurs défenseurs ; le deuil de M. de Monta- 
lcmbert ne lui a pas permis de les accompagner. Des 
conclusions signées de tous les trois sont déposées sur le 
bureau ; elles tendoient à obtenir un sursis jusqu’à ce 
- que la Cour des pairs ait prononcé sur sa compétence , 
subsidiairement à ce que la Cour se déclare incompé- 
tente, et plus subsidiairement encore, dans le cas où 
elle retiendrait le fond , à renvoyer les trois maîtres d’é- 
cole de la plainte formée contre eux. 

M. le président. Il est inutile de plaider le fond en 
même temps que le sursis. Le sursis pouvant être ac- 
cordé parla Cour, cette question doit d’abord être seule 
plaidée et jugée. 

M- Miller, avocat-général. Il me paraît impossible de 
séparer la question de sursis de la question de conîpé- 
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tence. Ce n’est pas une simple remise qui est demandée 
par les prévenus , mais une remise fondée sur ce que la 
Cour seroit incompétente pour rendre un arrêt dans la 
cause, avant que la Cour des pairs eût prononcé le sien. 
La question du sursis emporte donc celle de la com- 
pétence. 

Après plusieurs observations de M. le président, du 
ministère public et des avocats , il est décidé que le 
sursis et la compétence se plaideront en même temps. 

M* Frémery prend la parole et démontre qu’en vertu 
de l’art. 29 de la Charte, la Cour des pairs seule est 
compétente pour juger en matière criminelle un pair de 
France, quand même le crime ou le délit auroit été 
commis par lui avant son avènement à la pairie, et à un 
âge où il ne lui seroit pas encore permis de siéger à la 
chambre. - 

M. l’avocat-général réplique à M c Frémery, et soutient 
la compétence de la Cour royale. 

M' Lafargue lui répond et s’attache principalement 
à développer les monuments de la jurisprudence sur la 
question débattue. Ils sont tous en faveur des préro- 
gatives de la pairie. 

Après deux autres répliques, l’une de M. l’avocat- 
général , l’autre de M* Frémery , la Cour se retire dans la 
chambre du conseil , où sa délibération se prolonge un 
peu au-delà d’une heure. Elle rentre ensuite et rend 
son arrêt en ces termes : 

« Sans qu’il soit besoin de statuer sur la demande en 
sursis, en ce qui touche le moyen d’incompétence; 

” Considérant qu’aux termes de l’article 29 de la Charte 
constitutionnelle de 1 8jo, aucun pair de France ne peut 
être arrêté ni jugé en matière criminelle que par la 
Chambre des pairs; 

» Considérant que les ordonnances constitutives de 
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la pairie ont consacré l'hérédité, que par conséquent, 
parle seul fait du décès du titulaire, le fils aîné est 
saisi de plein droit du litre et des prérogatives qui y sont 
attachées ; 

» Considérant que la disposition de l'article 29 de la 
Charte constitutionnelle est générale et absolue, et 
qu’elle n’établit aucune distinction entre les pairs admis 
à prendre séance et ceux dont l’admission n’est pas en- 
core prononcée ; 

» Considérant que des pièces produites par Charles 
de Montalembert, il résulte que, par l'effet du décès du 
comte de Montalembert , il sc trouve , en sa qualité de 
fils aîné de ce dernier décédé pair de France, investi do 
cette dignité, et qu’en ccttc qualité il est fondé à récla- 
mer la juridiction de la Chambre des pairs ; 

» Considérant que le délit imputé à Charles de Mon- 
talembert , à Lacordaire et à de Coux ses co-prévenus , 
est indivisible , et qu’il est de principe en matière cor- 
rectionnelle que l’indivisibilité du délit entraîne l’indi- 
visibilité des poursuites ; 

» Par ces motifs, la Cour se déclare incompétente, et 
renvoie la cause et les parties devant les juges qui en 
doivent connoître. » 


La cause de la liberté d’enseignement se trouvoit 
transportée devant l’une des chambres législatives. Ce- 
pendant on craignoit do longs retards, quoiqu’une 
prompte justice fût nécessaire, puisque le domicile d’un 
citoyen étoit depuis trois mois sons' le scellé. Peut-élre 
même, sans celte circonstance, les maîtres de l’école 
libre n’eussent-ils jamais été appelés à la barre de la 
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pairie ; mais cette circonstance étoit impérieuse. Il 
falloit que les scellés fussent levés tôt ou tard, que leur 
apposition fut déclarée légitime ou condamnable, que 
les frais en fussent mis à la charge de La défense ou de 
l’accusation. C’est ainsi que la Frovidence tournoit 
contre le despotisme les armes dont il s’étoit servi. Dans 
cette position, le devoir des prévenus étoit de hâter leur 
jugement par tous les moyens qui étoient en leur pou- 
voir, et ils n’y manquèrent pas. 

Les chambres avoient été assemblées le a3 juillet. Dès 
le 3o du même mois, les maîtres de l’école libre présen- 
tèrent une requête à la Chambre des pairs, où ils expo- 
soient leur situation et tous les faits précédents de la 
cause. La requête fut transmise à M. le président de la 
Chambre des pairs avec la lettre suivante : 


Paris, 5o juillet i83i. 

Monsieur le Baron , 

J’ai l’honneur de vous adresser la requête ci-jointe à 
la Chambre des pairs, et dans laquelle nous la supplions 
de se constituer en cour de justice, afin de purger la 
prévention qui m’est intentée , ainsi qu’à MM. de Coux 
et Lacordaire , pour avoir ouvert une école libre, confor- 
mement aux articles 69 et 70 de la Charte. La présenoe 
de la chambre vous délivre. Monsieur le Baron, de l’em- 
barras où vous sembliez être dans votre réponse à ma 
précédente requête. Les retards prolongés dont nous 
sommes victimes depuis trois mois, me portent à vous 
prier instamment de communiquer cette pièce à la 
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chambre , dans sa première séance. Nous ne doutons 
pas qu’elle ne s’empresse de faire intervenir sa juridic- 
tion dans une cause où les droits et les prérogatives de la 
pairie sont- inélés à la plus sainte liberté de la France. 

Recevez, Monsieur le Baron , l’assurance de ma haute 
considération. 

Le comte Ch. de MontaiembeIit. 


Enfin communication de la requête fut donnée à M. le 
garde-dcs-sceaux , comme il suit : 


Paris, 5o juillet 18Ô1. 


Monsieur le ministre , 


Les soussignés ont l’honneur de vous transmettre La 
copie conforme de la requête par eux adressée aujour- 
d’hui à la Chambre des pairs, à l’effet d’obtenir bonne 
et prompte justice de l’apposition illégale des scellés sur 
leur domicile , ainsi que de la prévention dirigée contre 
eux, pour contravention au décret du i5 novembre 1811, ■ 
invoqué comme loi depuis et malgré la Charte de i83o. 
Ils ont une trop haute idée des sentiments dont le chef 
de la justice doit être animé pour croire qu’il ne contri- 
buera pas de toute son autorité à mettre un terme à un 
déplorable procès, qui doit être infailliblement jugé de- 
vant la Cour des pairs, comme il l’a déjà été par l’opi- 
nion publique. 
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Ils verroicnt avec peint;. Monsieur le ministre, cpic 
réduits à l’impossibilité de se défendre par une tempo- 
risation indigne du pouvoir, ils fussent dans la nécessité 
de prendre l’oircnsive, et de demander compte à la lois 
d’un déni de justice et des actes arbitraires dont ils sont 
encore présentement victimes, et contre lesquels ils ont 
fait dans l’instruction toutes protestations et réserves. 

Ils ont l’honneur d’étre avec respect, 

De 'Votre Excellence, 

Les très humbles et très obéissants serviteurs 
Comte Ch. de Mohtaiembebt, C. de Coux 
II. Lacordaihe. 

Le 8 août suivant, M. le baron Pasquier donna con- 
noissance à la chambre des Pairs de la requête des maî- 
tres de l’école libre, cl proposa de la renvoyer à un comité 
spécial composé de cinq membres ou à' la commission 
des pétitions. Toute la chambre , moins trois voix, fut 
d’avis do nommer une commission spéciale, et M 1,. 
président désigna pour la composer, avec l’agrément de 
la chambre: MM. le comte Portalis, le comte Chaptal 
le duc de Choiscul, le comte Bastard de l’Estang lè 
marquis de Malcvillc. 

M. le comte Bastard de l’Estang fut chargé du rap- 
port. Il le présenta à la Chambre, dans sa séance du 
18 août. Après avoir donné lecture de la requête de 
MM. le comte Charles de Montalembert, de Coux et La- 

cordairc , M. le rapporteur posa ainsi les questions qui 

en résultoient : 1 

- Le comte Charles de Montalembert, dgé de ai ans 
fils aîné du comte de Montalembert , mort le a . j u ;„ der ’ 
nier, est-il pair de France , et peut-il réclamer avant son 
admission les immunités de la pairie? 

» En pair poursuivi pour un délit correctionnel qui en- 
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traîne la peine de' la prison , on tout au moins une 
amende dont le recouvrement est toujours assuré par la 
voie de la contrainte par corps, peut-il être justiciable 
des tribunaux ordinaires, ou doit-il nécessairement être 
jugé par la Cour des pairs ? 

» Lorsqu’un citoyen se prétendra lésé par un crime 
imputé à un pair qui ne pourvoit être jugé que par la 
Cour des pairs, aura-t-il le droit, dans le silence du mi- 
nistère public, de rendre plainte devant laCourdcs pairs, 
de se constituer partie civile et de mettre en action cette 
haute juridiction? 

» Enfin, un pair contre lequel un premier jugement 
aura été rendu, soit régulièrement, comme dans l'affaire 
de M. de Montalembcrt, soit même en violation des 
règles de compétence , pourra-t-il saisir la Chambre des 
pairs et obtenir que vous vous constituiez en Cour de 
justice pour statuer sur l'affaire intentée devant un tri- 
bunal incompétent à l’origine de l’affaire, ou qui le se- 
roit devenu depuis l’instance commencée? Telles sont 
les questions que présente à décider la requête du comte 
de Montalembcrt. » 

M. le rapporteur déclare que la commission les avoit 
toutes résolues affirmativement par des motifs qu’il dé- 
veloppe, et qu’en outre, l’action intentée contre MM. de 
Montalembcrt , de Coux et Lacordairc étant indivisible, 
la commission avoit été unanimement d’avis de proposer à 
la Chambre la résolution suivante: 

« Le président de la Chambre, instruit par la requête 
des soussignés, fera auprès du gouvernement les dili- 
gences nécessaires, cl dès qu’il aura été pourv u à la no- 
mination d’un magistrat chargé de remplir les fonctions 
de la partie publique , la Chambre aura à se constituer 
en Cour de justice. » 

Le lendemain de ce rapport, la Cour des pair» fut 
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convoquée par une ordonnance royale dont voici 
texte : 


le 


O&DOHNAKCE DU HOI. 


LOUIS-PHILIPPE, roi des Français. 

A tous présents et à venir, salut. 

Considérant que les sieurs comte Charles de Monla- 
lembert, Charles de Coux et Jean-Baptiste-Heuri La- 
cordairc sont poursuivis comme prévenus du délit pit s vlI 
par l’article 56 du décret du i 5 novembre 1811; 

>u 1 arrêt du 14 juillet dernier, par lequel la Cour 
royale de Paris s’est déclarée incompétente pour juger le 
comte Charles de Rlontalembert et ses co-prévenus, en 
se fondant sur ce que le premier se seroit trouvé investi 
par la mort de son père, de la dignité de pair de France* 
depuis l’époque dont il s’agit ; 

Sur le rapport de notre gardc-des-sceaux, ministre 
secrétaire-d’état au département de la justice, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1" La Cour des pairs est convoquée 
Les pairs absents de Paris seront tenus de s’y rendre 
immédiatement, à moins qu’ils ne justifient d’un em- 
pêchement légitime. 


2. Cette Cour procédera sans délai au jugement des 
sieurs comte Charles de Montalembert , Charles de Coux 
et Jean-Baptiste- Henri Lacordaire, comme prévenus 
d’avoir ouvert et tenu une école publique sans autori- 
sation, et de s’être par là rendus coupables du délit 
prévu par l’article 56 du décret du i 5 novembre 1811. 

5 . Elle se conformera, pour l’instruction et le jugement, 
aux formes qui ont été suivies par elle jusqu’à ce jour. 

4 - M. Persil remplira les fonctions de notre procureur- 
général près la Cour des pairs. 
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Il sera assisté de M. Partarieu -Lafosse, faisant les 
fonctions d’avocal-général , et cliargc de remplacer le 
procureur-général en son absence. 

5. Le garde des Archives de la Chambre des pairs et 
son adjoint rempliront les fonctions de greffiers près 
notre Cour des pairs. 

C. Notre président du conseil des ministres et notre 
garde-des-sceaux, ministre sccrétairc-d’état au dépar- 
tement delà justice, sont chargés, chacun en cc qui le 
concerne, de Inexécution de la présente ordonnance, 
«pii sera insérée du Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 19 août i8âi. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Iloi : 

Le garde-dcs-sccaux , minisire secrétaire- d’étal 
au département de la justice. 

IUrtiie. 

Le 3i août suivant, M. le baron Pasquicr donna lec- 
ture de celte ordonnance à Ja Chambre des pairs, et lui 
ayant fait remarquer l’absence d’une grande partie de 
ses membres, lui proposa de leur accorder un délai 
suffisant pour qu’ils pussent sc rendre à Paris, et faire 
partie de la Cour de justice. Sur l’agrément de la Cham- 
bre, M. le président fixa cc délai à quinze jours. 

Le i5 septembre, la Cour des pairs sc réunit pour la 
première fois , à huis clos , afin de délibérer sur sa com- 
pétence. A une heure et demie, l’appel nominal eut lieu; 
il se trouva quatre-vingt-dix-sept pairs présente. Un mé- 
moire signé de JB" Lafargue et Frémery leur avoit été 
distribué avant l’ouverture de la délibération ; il conte- 
noit des éclaircissements sur la compétence, et produisit 
une impression favorable. Néanmoins M. le duc Decazes, 
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M. le baron Ségnicr et M. le comte de l’ontécoulant 
combattirent, dit-on, avec énergie le système de la com- 
pétence de la Chambre; le dernier pair auroit môme 
déclaré qu’il ne vonloit pas prendre part à un arrêt qui 
consucrcroit cette compétence. Elle fut en revanche 
défendue par MM. le comte de Baslard et le baron Mou- 
nicr. 

A trois heures et demie , l’arrôt suivant fut rendu : 

« La Cour j 

» Vu l’ordonnance du Roi en date du 19 août der- 
nier ; 

» Vu le réquisitoire du procureur-général, en date 
du 24 du môme mois, ledit réquisitoire ainsi conçu: 

» Le procureur -général près la Cour des pairs , 
nommé par ordonnance de Sa Majesté, du 19 de ce 
mois ; 

» Vu la procédure instruite devant le tribunal de 
première instance du département de la Seine et 
devant la Cour royale de Paris , chambre des appels de 
police correctionnelle, contre le comte de Montalembert 
et scs co-prévenus ; 

» Vu l’arrôt du 14 juillet dernier, par lequel ladite 
Cour de Paris s’est déclarée incompétente; 

» Vu également l’ordonnance du 19 de ce mois qui 
convoque la Cour des pairs pour procéder sans délai au 
jugement dcsdils comte de Montalembert, Charles de 
Coux et Jean-Baptiste Lacordairc, prévenus d’avoir ou- 
vert et tenu une école publique sans autorisation , et de 
s’étre par là rendus coupables des délits prévus par l’ar- 
ticle 5G du décret du i5 novembre 181 1 ; 

» Attendu qu’il importe de mettre un terme à cette 
longue procédure , et que la vindicte publique autant 
que l’intérôt des prévenus exige que justice soit promp- 
tement rendue. 
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» Requiert qu’il plaise à M . le président , soit d'indi- 
quer le jour auquel les prévenus pourront être cités , 
soit de réunir le plus prochainement la Cour des pairs , 
à l’effet d'obtenir d’elle l’indication d’uue audience à la- 
quelle les sieurs comte de Montalembert , de Coux et 
Lacordaire seront assigués, pour voir prononcer les con- 
damnations contre eux requises. 

i Fait au parquet de la Cour des pairs, le «4 août 1 83 1 . 

» Signé C . Pessi*. s 

» Après en avoir délibéré , 

» Ordonne qu’elle se réunira en audience publiqne 
le lundi 19 de ce mois à 1 1 heures du matin, auquel jour 
le comte de Montalembert, de Coux et Lacordaire se- 
ront cités à la requête du procureur-général à comparaî- 
tre devant la Cour. 

> Fait au Palais de la Cour des pairs, le t5 septembre 
i83n, eu la chambre du conseil. 

» Siégeoient : — MM . le baron Pasquicr, président; le 
duc de Grammont , le duc de Duras , le duc de Choi- 
seul, le duc de La Force, le maréchal duc de Tarente , 
le maréchal duc de Reggio, le comte Du Puy» le mar- 
quis de Jaueourt, le comte Klein , le comte Lemercier, 
le comté Péré , le marquis de Sémonville , le duc de 
Castrics, le duc de Brissac, le marquis d’Aligre, le 
marquis Boissy du Coudray, le comte de Contade», 
le marquis de Castellane, le duc de Cri lion r le comte 
Compans, le comte de Durfort, le comte d’Oaus- 
sonville, le marquis de Lauriston, le duc de Périgord, 
le comte Molé, le marquis de Malban, le marquis de 
Mun, le marquis d’Orvilliers, le marquis de Raigecourt, 
le marquis d’Osraoad , le comte de Noé , le duc de 
Massa, le duc de Dalbcrg, le duc Decazes, le comte 
Lecouteulx de Canteleu, le comte Becker, le comte 
de Bérenger, le comte Claparède, le comte Chaptal, 
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le comte Cornudet, le marquis de Dampierre, le vi- 
comte d’Iloudetot , le marquis de Dreux-Brézé , le ba- 
ron Mouiiicr , le comte Mollien , le comte de Ponte- 
coulant, le comte Rampon, le vice-amiral comte Vcr- 
huell, le marquis d’Angosse, le comte d’Hunolstein , 
le comte de Montcsquiou, le comte de Lavillegontier, 
le baron Dubreton, le comte Bastard de l’Estang, le 
marquis de Pange, le comte Fabre de 1 Aude, le mar- 
quis de Vcuce , le duc de Aalmy, le duc de Coignÿ , 
le baron de Bcurnonvillc. le comte Siméon,lc comte 
de Vaudrcuil, le comte de Saint-Priest , le comte de 
Tascher, le marquis de Mortcmart, le maréchal comte 
Molitor, le comte de Bordesoulle, le baron de Glan- 
devès , le comte Chabrol de Crousol , le comte de 
Tournon, le comte d’Haubcrsaert, l’amiral baron Du- 
perré, le marquis Barthélemy, le comte d Orglandcs , 
le comte de Vogué, le comte Rejoan , le comte de 
Richebourg, le vicomte Dode de la Brunerie, le comte 
Davous, lü marquis de Maleville, le duc de Feltre* le 
comte de Montalivet , le comte du Cayla , te comte 
de Sussy , le comte Cholel, le comte Lanjuinais, le 
marquis Latour-du-Pin-Moutauban , le marquis de La- 
place , le duc de Larochefoucauld , le comte Clément 
de Ris, le comte Abrial, le comte de Sesmaisons , 
le duc de Richelieu , le comte de Sainte-Suzanne , le 
comte Hcrwyn de Nevele , et le vice -amiral comte 
Truguet. 

* Pour expédition conforme. 

Le President de la Cour des pairs. 

Signe Pasqcieh. » 


( 72 ) 


WVWW»V\>AU»\'^\V»*» \\ V\\%\VX\\WV\-.W\\V \V\\\W\VA\* V\VV\> VXV "VUWW 


P IU:.\1I EUE AUDIENCE 


DE LA COUR DES PAIRS, 


LE 1Q SEPTEMBRE 1 85 1 . 


La salle (les séances ordinaires de la Chambre des pairs 
n’a subi que fort peu de changements. Seulement une 
rangée des banquettes de MM. les pairs est livrée au pu- 
blic. Le bureau du Président est maintenu à sa place 
habituelle. Les organes du ministère public sont placés 
au banc des ministres : les -accusés et leurs défenseurs 
siègent derrière une barre temporaire, dans le couloir de 
gauche. 

Les tribunes sont garnies d’un auditoire nombreux , 
parmi lequel on remarque beaucoup de dames. 

A onze heures et demie les pairs de France entrent en 
séance ; ils sont tous en costume, au nombre de quatre- 
vingt-quatorze. 

Aussitôt après, les accusés et leurs défenseurs, 
M" Frémcry et Lafargue, sont introduits et placés à la 
barre. 

M. le baron Pasquieh, président, demande à M. le 
comte de Monlalembert, quels sont ses noms, titres , 
profession, âge , lieu de naissance et domicile. 
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Le prévenu répond : Charles , comte de Moütalemsert, 
pair de France, maître d’école, âgé de vingt et un ans, 
né à Londres, demeurant rue de l’IJnivcrsité, n. 1 1 , à 
Paris. 

Les deux autres prévenus également interpolés décla- 
rent se nommer : 

Cn arles de Conx , maître d’école, âgé de quarante- 
quatre ans, né au Chdtenet, département de la Corrèze, 
demeurant à Paris, rue de Sèvres, n. 1 15; 

Et Jean-Baptiste Henri Lacordaire , prêtre et maître 
d’école, âgé de vingt-neuf a us, né à Ucccy, département 
de la Côte-d’Or, demeurant à Paris, rue des Beaux-Arts, 
n. 5. 

M. le président demande au ministère public et aux 
prévenus , s’ils ont quelques objections à élever contre la 
compétence de la Cour. Sur leur réponse négative, la 
Cour se retire dans la chambre du conseil pour délibé- 
rer sur cet objet. 

A la sortie et à la rentrée de la Cour, plusieurs pairs , 
parmi lesquels on remarque M. le marquis de Brézé, 
M. le duc de Gramont et M. le baron Mon nier, s'appro- 
chent de la barre et s'entretiennent avec M. de Monta- 
lembert. 

A midi la Cour rentre en séance, et M. le président lit 
l’arrêt suivant : 

« La Cour des pairs , 

» Vu l'ordonnance du Roi, cn date du 19 août dernier, 
"portant convocation de la Cour des pairs, à l’efTel de 
«procéder au jugement des sieurs comte de Montaient- 
»bcrt, de Coux et Lacordaire , comme inculpés du délit 
«prévu par Fart, 56 du décret du i5 novembre 181 1 ; 

« Considérant que le droit de n’êlre jugé que par la 
«Chambre, cn matière criminelle , est attribué à la qua- 
«lité de pair, du moment où cette qualité est acquise : 
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> Considérant qu’il résulte des pièces produites que le 
» comte Churlcs-Forhes de Montalembert est fils aîné du 
«comte René-Marc-Marie-Anne d© Montalembert, dé- 
» cédé pair de France ; 

» Que la pairie conférée au comte de Montalembert , 
«par ordonnance royale du 5 mars 18:9, étoit constitué© 
«héréditaire, à la charge par lui de fonder un majorât ; 

«Que cette condition ayant été remplie par le comte 
«de Montalembert , ainsi qu’il appert des lettres-patentes 
«à lui délivrées, le 20 janvier 1820, son fds ainé a été 
«investi, à son décès, de la dignité de pair de France; 

«Considérant que le délit imputé à Charles de Monta- 
« lembert , Lacordaire et de Coux , scs co-prévenus , est 
«indivisible, et qu’il est de principe, en matière crimi- 
» nelle, que l’indivisibilité du délit entraîne l’indivisibilité 
«de la poursuite, > 

«Se déclare compétente, et ordonne qu’il sera passé 
» outre au jugement du fond. » 

M. le président, aux prévenus : Les faits sont-ils re- 
connus constants par vous ? 

Tous trois répondent : Oui. 

M. le président : La parole est à M. le procureur-géné- 
ral. Je rappelle aux défenseurs les dispositions de l’ar- 
ticle 3 n du code d’instruction criminelle. (Sur la mo- 
dération qu’ils doivent observer dans leurs plaidoiries.) 

M. Persil, procureur général : , 

Tout gouvernement établi à la suite d’une révolution 
quia ébranlé l’état social jusque dans ses fondements, 
doit s’attendre à lutter long-temps contre ceux qui re- 
grettent le passé et en rêvent encore le retour impos- 
sible. C’est la nature des choses, c’est le cœur de 
l’homme qui ne permettent pas que la résignation soit 
aussi prompte, aussi rapide que la révolution qui l’a 
rendue nécessaire. Le droit du gouvernement nouveau , 
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en s’appuyant sur l’opinion publique, est de s’armer de 
toute la puissance de In justice. Après avoir épuisé les 
exhortations , provoqué inutilement les réconciliations 
sincères , il doit sévir contre toutes les exigence» cou- 
pables. 

C’est , Messieurs, ce rigoureux devoir que nons venons 
remplir aujourd’hui devant vous, contre MM. de Monta- 
lembert, de Coux et Lacordaire. 

Nous leur imputons, non d’avoir cherché à faire 
croire, comme ils l’ont imprimé, que la libre religion 
étoit menacée, et que la formation d’une agence étoit 
nécessaire pour la défendre, le bon sens public aura fait 
justice de ce calomnieux soupçon ; mais d’avoir essayé de 
corrompre la jeunesse en l’associant à un acte illégal , en 
l'invitant à aller chercher des lumières dan» un établis- 
sement qui avoit pour premier principe la révolte et la 
désobéissance aux lois existantes. 

Le fait est avoué par eux ; vous venez de l’entendre de 
leur propre bouche. 

Dans un journal destiné à répandre leurs doctrines ul- 
tramontaines . M. de Montalembert et consorts avoient 
fait annoncer, dans le courant d’avril dernier, qn’ils de- 
vanceroient les promesses de la Charte sur l’enseigne- 
ment public. Que si le Gouvernement s’y opposoit , ils 
lutteraient avec lui par tous les moyens qui seraient en 
leur pouvoir. 

(Ici M. Persil raconte il la Chambre tons les faits qui 
ont accompagné l’ouverture de l’école de l’Agence géné- 
rale le 9 mai, l’arrivée du commissaire de police, scs 
sommations inutiles une première fois, sa. seconde vi- 
site le lendemain, l’ordre de sortir donné trois fois par 
lui aux enfants, l’ordre de rester répété trois fois par 
M. Lacordaire, enfin l’expulsion des enfants et des maîtres 
par le» sergents de ville. M. Persil tâche de faire parta- 
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gcr à la €onr l'indignation que lui inspire la conduite 
des prévenus, et surtout celle de M. Lacordaire, de 
M. l’abbé Lacordaire, désignation qu'il répète avec uffcc- 
tation pour relever le contraste, choquant à ses yeux, 
entre cette qualité d’ecclésiastique et un acte de révolte 
contre les lois. ) 

M. Pensa, continue : 

Nous n’avons pas besoin de faire remarquer tout ce 
que cette scène deux fois répétée avoit d’affligeant. Il 
semble que la présence des jeunes enfant* réunis dans ce 
lieu , la pureté de leur âge, auroient dû prescrire une 
autre conduite à des hommes qui se disent essentielle' 
ment religieux. 

Mais passons. Voyons uniquement si, de ces faits 
avoués, 11e résulte pas la pensée du délit caractérisé par 
la loi et punissable par vous. 

Suivant les prévenus , il u’y aurait rien que do légal 
dans ieurcondnite. 

S’ils ont ouvert une école gratuite, c’est parce qu’ils 
en avuient le droit ; ils le tiennent, c’est M. Lacordaiic 
qui parle, de la loi naturelle; ils le tiennent de l’Evan- 
gile ; ils le tiennent des décrets du souverain Pontife. Si 
011 lui oppose des décrets , une loi même, la loi n’a rien 
organisé ; les décrets ont pu avoir force de loi avant la 
réorganisation, depuis ils sont tombés devant la Charte; 
aucune poursuite ne peut être dirigée. 

Une telle défense développée dans des consultations 
distribuées devant les premiers juges n’ont pas fait for- 
tune en cour royale. Il a été rendu , à la date du 28 juin 
)85i , un arrêt par défaut qui a proscrit le système des 
prévenus , et les a condamnés solidairement à une 
amende de 100 fr. chacun. 

Vous savez ce qui s’est passé à la suite de l'opposition 
formée par les prévenus. Votre noble collègue, M. de 
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Monta lombert est décédé, et les portes de la chambre se 
sont ouvertes pour son fils. 

Par ce fait, il est devenu votre justiciable; cl désor- 
mais c’est à vous seuls qu’il appartient de juger sa con- 
duite. 

La loi à la main nous vous demandons de décider, 

1° Que jusqu’à la réalisation des promesses de la 
Charte renseignement appartient exclusivement à l’Uni- 
versité : 

a 0 Que pour avoir méconnu ce principe et avoirouvert 
une école sans autorisation préalable, MM. de Monla- 
lembcrt, de Couxet Lacordairc sont passibles des peines 
prononcées par le décret du i 5 novembre 1811. 

Nous n'avons pas besoin de dire, avant de commencer 
le développement de ces propositions, que quand 110ns 
invoquons le monopole universitaire, nous nous appuyons 
d’une législation expirante, dont nous bâtons de tous 
nos vœux la prompte abrogation. La nécessité seule fait 
1111 devoir de l’invoquer encore , parce que tout le momie 
sait que tant (pic la liberté d’enseignement ne sera pas 
organisée par une loi , le monopole vaut encore mieux 
que la licence que nous aurions inévitablement. 

Après celte observation, venons à la preuve de cette 
- première proposition, que jusqu’il la réalisation (les pro- 
messes de la Charte , /’ enseignement appartient d l’ Univer- 
sité. 

Voici comme s’exprime l’art. 1" de la loi du 10 mai 
180Ü : 

« H sera formé sons le nom d' Université impériale un 
» corps chargé exclusivement de renseignement et de l’é- 
» ducat ion publics dans loul l'empire. » 

Rien de plus positif que cette loi ; non-seulement elle 
accorde à l’Universilé le droit d’enseigner, mais elle le 
refuse à tout autre. 
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Je n’aurois pas bcsoiu d’autres textes pour prouver que 
le monopole universitaire, sur lequel ou vit depuis 1 806, 
est légalement établi, qu’il est non pas l’ouvrage d’un 
décret, mais celui de la loi, du législateur ; c’est le lé- 
gislateur qui a créé l’Université , qui dit quelles seront 
les attributions exclusives de l’Université ; c'est encore le 
législateur qui a interdit à d’autres le droit d’enseigne- 
ment publie. 

Cependant à côté de cette loi du 10 mai 1806 vient se 
placer un décret qui sera constitutionnel, parce qu’il ne 
fera qu’organiser le principe que nous avons vu dans la 
loi. 

En effet le décret du 17 mars 1808 est ainsi conçu : 

«Art. 1". L'enseignement public dans tout l’empire 1 est 
confié exclusivement à l’Université. 

» Art. a. Aucune école, aucun établissement quel- 
conque d’instruction ne peut être formé hors de l’Uni- 
versité impériale et sans autorisation de sou chef. » 

Ce sont les mêmes dispositions que celles de la loi du 
to mai 1806. Ce décret n’en est que l’application. 

Que pense-t-on opposer à des textes aussi précis? Rien 
de raisonnable : nous allons vous eu convaincre. 

i» Contre le texte de la loi du 10 mai , on oppose l’ar- 
ticle 3 qui porte : 

»3. L’organisation du corps enseignant sera présentée 
eu forme de loi au Corps Législatif, à la session de 1810.» 

a 0 Contre le décret de 1808, on invoque son incons- 
titutionnalité. , . 

Nous répondrons d’abord à ce qui touche le décret : 

Il est constitutionnel, car il ne fait qu’exécuter la loi. 

11 ne contient que la répétition des dispositions de cette 
loi. 

Donc il est légal. 

Quant fc l’objection puisée dans l’art. 3 de la loi du 10 
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mai, nous vous ferons remarquer qüa l’on confond deux 
choses : 

La création de l'Université ; ses attributions et l’orga- 
nisation du corps enseignant. 

L’art »“ crée l’Université d’une manière définitive et 
irrévocable. 

L’art. 3 annonce l’organisation du corps enseignant , et 
renvoie à la législature de 1810. Mais on 11e tarda pas à 
s’apercevoir qu’il y avoit deux Inconvénients. D’abord 
celui de retarder sans utilité jusqu’en 1810, pendant 
quatre ans, l’organisation du corps enseignant ; en se- 
cond lieu, celui de confier à la loi ce qui étoit l'œuvre 
de l'administration. 

Voilà pourquoi on n’hésita pas à organiser l’Université 
par le décret du 17 mars 1808. 

L’Université a a5 ans d’existence , ses succès et son 
ancienneté sont les plus puissants décrets. 

Ainsi l’Université existe légalement en vertu de l’ar- 
ticle i"de la loi du 11 mai 1806 qui la crée. 

L’Université est exclusivement chargée de l’enseigne- 
ment. Interdiction est faite à toute autre qu’à elle 
d’élever aucun établissement quelconque d’enseigne- 
ment public. 

C’est encore le même article 1" de la loi qui l’a décidé, 
et jusqu’à son abrogation le pouvoir aura pour mission 
formelle d’empêcher qu’on y contrevienne. 

Mais quelle sera la sanction de celte loi ? Il faut en 
convenir franchement, il n’y en a pas dans la loi. Ainsi 
le législateur défend bien à d’autres qu’à l’Université de 
créer des établissements enseignants ; mais il 11e dit pas 
quelle sera la peine de ceux qui contreviendront. Quelle 
en scroit la conséquence? C’est que la police scroit 
obligée chaque jour d’aller fermer des établissements 
qui seraient rouverts le lendemain. Si vous n'aviez donc 



Digitized by Google 


( 8 ° ) 

que la loi »le >8oG et le décret de 1808 , en rcconnoifisant 
que M. de Montalemberl et consorts ont lait un acte 
illégal , vous ne pourries pas leur appliquer une peine. 
Cependant, nobles pairs, nous requérons l’application 
d'une peine, et la Cour royale de Paris, par son arrêt 
par défaut, l'a prononcée, que nous laissons à votre 
justice de proportionner au délit. Nous nous appuyons à 
cet égard sur un décret du i5 novembre 181 1 , qui 
porte dans sou art. 54 : 

< Si quelqu’un enseigne publiquement et lient école 
sans autorisation du 'grand-maître, il sera poursuivi 
d’oflicc par nos procureurs impériaux, qui feront fermer 
l’école, et suivant l’exigcncc des cas pourront décerner 
un mandat d’arrêt contre les délinquants. » 

Et dans sou art. 54 , 

• Celui qui enseignera publiquement et tiendra école 
sans l’autorisation du grand-maitre sera traduit , à la 
requête de notre procureur impérial , en police correc- 
tionnelle, et condamné à une amende qui ne pourra 
être au-dessous de 100 fr. ni au dessus de 1000 fr.» 

Ainsi voilà une disposition pénale. 

Pouvez-vous l’appliquer? Non, disent les prévenus, 
car mie peine 11c peut résulter que d’une loi ; un décret 
n’est pas une loi ; un décret qui prononce des peines est 
un décret inconstitutionnel; vous ne pouvez l’appliquer. 
D’ailleurs la Charte, dans ses articles 5, 69 et 70, a 
abrogé tous ces décrets, et rendu à l’instruction publique 
toute sa liberté. 

Voyons si les objections des prévenus sont de nature 
à vous toucher. 

L’autorité des décrets impériaux est, on peut le dire , 
pour nous un point d’histoire. Avant de savoir quelle est 
l’autorité qu’ils peuvent conserver encore aujourd’hui , 
il est bon de connoître quelle étoit celle qu’ils avoicut. 
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soit avant la Restauration , soit avant la révolution de 

1800. 

Avant la Restauration je ne sais si on a manqué d’oc- 
casion ou s’il y avoit alors moins d’hommes courageux 
qu’aujourd'hui , il ne s’en est pas trouve un seul qui ait 
osé soutenir que le décret impérial n’éloit pas une loi. 

Ainsi jusqu’en 1 8 i j exécution formelle des décrets 
impériaux en général, et des décrets impériaux univer- 
sitaires en particulier. 

De sorte qu’au moment oit nous parlons l’Université a 
vingt-trois années d’existence sans contestation aucune 
avant la Restauration. 

Depuis la Restauration peut-on soutenir que les dé- 
crets impériaux qui avoient force de loi, qui éloicnt sur 
la même ligne que les lois auparavant , ne dévoient pas 
être exécutés? Si nous avons bien compris l’esprit de la 
Restauration telle qu’elle fut dés les premiers jours, nous 
croyons pouvoir affirmer que son intention éloit de 
maintenir tout ce <pii existoit auparavant jusqu'à exa- 
men ultérieur. 

Voici comment est conçu l’art. G8 de la Charte de 

v 8 1 4- 

■ « Le Code civil et les lois actuellement existantes res- 
tent en vigueur jusqu’à co qu’elles soient légalement 
abrogées. » 

Sous la Restauration l’on eut cependant à examiner 
ces décrets sur l’Université. Car ils ont établi un impôt. 
Les diplômes sont payés. 

On examina dans les lois de finances si l’on devoit 
continuer à percevoir cet impôt au profit de l’Université. 
Depuis i8iG jusqu’en 1839 la loi du budget l’a autorisé. 
On trouve dans la loi du budget do 181G l’article 121 
ainsi conçu : 

<1 Les dispositions des lois , décrets et ordonnances 
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relative» aux perceptions concernant l'ins/ruclion publi- 
que... continueront d'être exécutées. » 

- Ainsi, «tous la Restauration, les décrets uni versi ta ires on t 
•été sanctionnés par la loi du budget, et, coaune aupa- 
ravant , aucune réclamation ne s'est élevée. 

Le courage semble êLre venu depuis la révolution. En 
effet depuis cette époque il s'est élevé des réclamations 
en très grand nombre, on a protesté ; c’est un impôt 
qu’on ne doit pas payer ; les décrets ne peuvent être 
obligatoires, se sont écriés les réclamants. 

Des questions de celte nature sc sont présentées de- 
vant tous 110s tribunaux pour l’exécution des décrets eu 
général et de ceux de l’L'uiversité. La jurisprudence a 
été uniforme, et s’il y a eu quelque tribunal ou quelque 
chambre qui ait jugé autrement, à l'instant même est 
survenue la cour de cassation , qui a cassé les arrêts 
comme violant les dispositions des décrets que la cour 
de cassation regardent comme ayant force de loi. 

Je vous demande la permission de lire un arrêt de la 
cour de cassation sur lequel tous les autres ont été 
basés. . 

«Considérant que les actes des gouvernements qui ont 
précédé la restauration du trône , et qui ont été exécutés 
comme des lois, sans opposition des pouvoirs, qui a voient le 
droit de juger s’ils renferrnoient une usurpation de i’auto- 
Tité légitime , doivent conserver le même caractère et la 
même force d’extension jusqu’à ce qu’ils aient été 
également révoqués ou modifiées. » ( Arrêt du 3 fé- 
vrier iftao. ) 

La cour de cassation a eu aussi à appliquer cette 
même doctrine aux décrets impériaux de l’Université, 
Elle a cassé, le 3 » mars 5826, sous la présidence de 

M. Portalis, un arrêt de la cour de Nancy qui avoil re- 
fusé d’appliquer la peine de l’art, 56 du décret du 19 no- 


vembre 1811, à un institut qui avoit formé sou établisse- 
ment sans autorisation préalable fie l’Université. 

Ainsi, sous l’Empire et sous la ItcBtauration , les dé- 
crets ont eu force de loi. 

Maintenant seroit-il vrai, comme le soutiennent les 
préveuus, que la Charte de i83o a abrogé toutes ces 
dispositions, qu’elle a, passez-moi l’expression, fait 
place nette, qu’elle a tout détruit pour recréer ensuite 
successivement. 

Les préveuus nous disent : Lisez l’article Ogde la Charte, 
et vous allez y trouver nettement , à l’égard de l’instruc- 
tion publique, que dès le.jour de la promulgation delà 
Charte il y a liberté absolue, indéfinie de l’enseignement. 
Voyous; cet article dit qu’il y sera pourvu par des lois 
séparées et dans le plus bref délai. S’il en eut été ainsi, 
eet article se fût exprimé autrement. 

Cet article ne renferme pas seulement une promesse, 
mais une obligation qu’on impose au gouvernement , et 
qu’il se hâtera de réaliser. Jusque là les décrets restent. 

Pour bien comprendre la disposition de cet article , 
voyez ce qui a eu beu relativement aux autres pro- 
messes renfermées dans le même article, la garde 
nationale, l’organisation inmiicipale et départemen- 
tale - 

Eh bien ! une loi du 10 mai 1806 a établi l’Univer- 
sité et lui a donné un droit exclusif d’enseigner. Elle a, 
par cela même, interdit aux autres citoyeus le droit de 
se livrer à l’enseignement sans autorisation. Celte loi n'a 
amais été abrogée; doue elle doit avoir sou effet. La 
conséquence est que jusqu’à la réalisation des promesses 
de la Charte, le monopole seul est légal. 

Lue seule question est à résoudre par la cour, c’est 
de savoir si ce décret a force de loi. 11 eu a eu incontes- 
table nient sous l'Empire; il est consacré sous la Uestau- 
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ration , depuis 1818 jusqu’en 1839, par la loi du budget. 

Cette démonstration établit la ligitimité de l’organisa- 
tion de l’Université. 

Il n’est pas besoin de parler du fait , il est avoué par 
les prévenus. Ce fait est puni par un décret de 1811; 
vous aurez à appliquer cette disposition pour prévenu- 
un scandale semblable à celui que nous avons signalé. 

• . . . 

M. le Président. Le premier défenseur a la parole. 

M* Fhémert : 


Pairs de France. 


Le 3 i juillet i 83 o, le peuple français étoit vainqueur, 
et la pureté de sa victoire dénotoit assez de quelle noble 
partie du cœur étoit venu l’élan qui l’avoit porté au com- 
bat. La justice l’avoit armé pour venger des droits atta- 
qués! Le vieux roi, qui étoit volontairement descendit de 
son trône constitutionnel pour marcher follement à la 
conquête du pouvoir absolu , défait dans la lutte , et puni 
jusque dans sa race, s’ëloignoit du cœur de la France , 
silencieusement et comme un étranger. La France étoit 
en armes, mais nul pouvoir public n’existait plus dans 
son sein. Au milieu do cette armée sans chef, qu’une 
volonté unique avoit si sûrement goidée, mais dont la 
tâche étoit glorieusement accomplie, il falloit, pour 
faire succéder la paix à la guerre, qu’une voix prit l’ini- 
tiative et proposât la création d’un pouvoir public, ainsi 
nue les garanties qu’il convenoit de stipuler. 

Cette voix s’éleva; ce fut ceUe du corps politique que 
des élections récentes avoient formé; il avoit reçu, il est 
vrai, le mandat de défendre le trône qui venoit de s’é- 
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crouler; mais il avoil été chargé aussi , el plus spéciale- 
ment encore, de défendre les libertés nationales contre 
d'imminentes agressions. Dans les premières paroles que 
celte assemblée adressa au peuple français , on lut ces 
mots : 

« Nous rentrons en possession de l’ordre et de la li- 
berté. Plus tic crainte pour les droits acquis , plus de 
barrière entre nous et les droits qui nous manquent 
encore. » 

Le même jour, un illustre général ajouta le poids de 
son nom aux invitations de l’assemblée. 11 cherchoil à 
saisir les germes du nouvel ordre social par les paroles 
suivantes : 

«Déjà sous le gouvernement qui vient de tomber, les 
demandes du rétablissement d'administrations électi- 
ves... la liberté de l’enseignement... dévoient être des 
objets de discussions législatives préalables à tout vole 
de subsides : à combien plus forte raison ces garanties 
doivent- elles précéder la concession des pouvoirs défini- 
tifs que la France jugeroit à propos de conférer ! » 

Or, s’il est évident que les actes solennels postérieurs 
au 5t juillet, et qui ont fondé le gouvernement actuel ne 
puisent leur légitimité que dans l’adhésion nationale qui 
les a ratifiés, certes il est également vrai et de la même 
évidence que ces premières communications sont l’ex- 
pression primitive de la volonté nationale sur laquelle 
seule le trône est appuyé. C’est là que sont tracées les 
limites du mandat qui a été consenti. C’est à ces condi- 
tions seulement que la nation interrogée a permis que 
l'on exerçât sa puissance , pacte d’autant plus sacré qu’il 
a été proposé par ceux-là mêmes à qui l’exécution en a 
été confiée; promesses d’autant plus saintes qu’elles ont 
été contractées devant la nation en armes, et sur lo 
champ de bataille. 
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Eh bleu 1 cea volontés nationales , stipulations essen- 
tielles imposées aux pouvoir» qui ont élevé le trône de 
r83o, ciment de la société nouvelle, plus importantes 
encore , si je l’ose dire , que les formes peut-être varia- 
bles des pouvoirs politiques ; ces volontés qui sont la vie 
de FÉtat, aujourd’hui ce sont choses illégales ! La con- 
stitution qui en dérive ne les a point reconnues ! Le 
peuple français a déposé ses armes, mais ç’a été pour 
reprendre des fers! cetle liberté qu’il venoit de conquérir, 
il l’a abdiquée, et il a voulu ne la tenir que de la sagesse 
ou de la faveur ministérielle ! 1 • 

Telle est du moins la décision qui est sollicitée de la 
noble cour par M. le procureur-général, ou plutôt-, pour 
tenir un langage plus exact aux termes des décrets invo- 
qués, par M. le grand-maitre de l’Université, c’est-à-dire 
par le ministère tout entier, solidaire pour chacun do 
ses membres. 

Mais la liberté d’enseignement a été, au jour du triom- 
phe, l’un des besoins hautement proclamés ; l’Une des 
volontés formellement exprimées. J’en conclus que de ce- 
jour elle a existé irrévocablement. - ï' 

(Après quelques considérations snr la position actuelle 
de la pairie , au milieu desquelles l’avocat a été inter- 
rompu et invité à se renfermer dans la question , M» Fié* 
mery a exposé les faits qui ont signalé la fermeture de 
l’école libre ; il a soutenu que les scellés a voient été illé- 
galement apposés, puisqu’aucune loi (v. C. d'irist. crim., 
art. 3ti à 58, 87 à 90) n’en autorise l’apposition Sur l’ap- 
partement entier occupé par un citoyen. U a rappelé que, 
d’après la doctrine même professée à la Gliuinbre des dé- 
putés par M. Guizot , lors de la discussion de la loi sur le 
jury appliqué aux délits politiques, les contraventions 
à des prohibitions portées par des lois contraires aux 
' principes que la révolution a consacrés, ne devaient être 
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poursuivies (pi aulant «pie la contravention étoit accom- 
pagnée d’une attaque conlre l’ordre public et les bonnes 
mœurs. Puis il a examiné la question de la validité des 
décrets universitaires de 1808 et de t8i i, soit sous l’em- 
pire, soit sous la restauration.) 

Sous l’empire , a-t-il dit, la terreur a pu, pendant 
quelque temps, déterminer l’obéissance ; mais la terreur 
ne fonde pas le droit. Je ne sache pas qu'on ait une seule 
fois sous l’empire appliqué la peine invoquée contre mes 
clients ; si des condamnations ont eu lien , oublions-les; 
je ne viens pas faire le procès à la faiblesse humaine. 
Mais repoussons du moins les doctrines serviles qui éri- 
gent la foiblesse en devoir. 

F.n 1807, M. le procureur-général Merlin avoit tracé 
le devoir de tous, en disant : « S. M. sait mieux que per- 
sonne ((ne des lois pénales 11e se font point par de sim- 
ples décrets. 0 

F.I1 bien! je te demande à l’accusation, en l’invitant 
formellement à s’expliquer sur ce premier point de la 
défense , quels sentimeuts seroient dus aujourd’hui au 
magistrat qui se seroil refusé, sous l’empire, à appliquer 
le décret invoqué contre nous; au procureur général qui 
aoroit résigné ses fonctions plutôt que d’en prononcer le 
réquisitoire sur l’injonction du grand-maître de l’Uni- 
versité? Ah ! tant que. Je droit sera sacré sur la terre, ou 
répondra qu’ils auroient mérité la gloire, solide el pure, 
fondée sur l’accomplissement coumgeux d’un grand de- 
voir, et les sentiments dont vous environnez le généreux 
citoyen qui le premier éleva une voix indépendante 1*011- 
Irc la tyrannie de Napoléon. (Plusieurs voix : M. Lamé!) 

Sous la restauration , les décroîs invoqués par le mi- 
nistère public oui été abrogés par les actes publics et 
officiels de la restauration. 

Premièrement, ils ont été abrogés par des ordon- 
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nanccs. De (leux chose) l’une, < n effet : ou ces décrets, en 
matière d’impôt et de pénalité, ont force de loi et alors 
ils ne peuvent être modifiés que par des lois ; ou ce sont 
de simples actes d’exécution comme les ordonnances, et 
alors ils sont sans force aucune pour créer un impôt ou 
une peine. Or, en affranchissant les écoles ecclésiasti- 
ques de l’impôt universitaire par l'ordonnance du 5 oc- 
tobre 1 8 1 4 s qui n’est pas même insérée au Bulletin des 
Lois , le gouvernement a jugé à son profit que ces décrets 
n’ont pas force légale ; il ne peut donc pas soutenir que 
la pénalité qu’ils prononcent a force de loi. L’arbitraire 
ne peut aller jusqu'à donner au même acte, dans deux 
dispositions de même nature, deux caractères différents : 
ordonnance pour le ministère, loi contre les paiticu- 
liers. 

Secondement, ces décrets sont abrogés par leur nou- 
cxécution. 

i Quelle loi , ou même quelle ordonnance a permis aux 
pères de famille de mettre leurs enfants dans les institu- 
tions particulières avant que le lycée ou collège ne fût 
complet ? Ces prohibitions monstrueuses du décret de 
181 1 , on n’a point osé les cxéculer. J’en pourrois signaler 
bien d’autres, je note seulement les points saillants; sur 
les i q 3 articles dont ce décret sc compose, je ne crois pas 
qu’on réclame l’exécution actuelle d’aucun article, si ce 
n’est des deux articles qui son invoqués contre les pré- 
venus. Mais si c’est uns loi, d’où viendrait au gouverne- 
ment le pouvoir arbitraire de choisir le point qu’il lui 
plaît de faire exécuter? S’il s’en croyoit la force, il ré- 
claincroit donc aussi, il réclamera plus tard peut-être 
l’exécution des autres dispositions qui ne sont ni plus ni 
moius abrogées que celles dont il s’arme aujourd’hui. 
Mais là où il y a arbitraire, les tribunaux , la Cour des 
pairs, ne peuvent plus voir une loi. 
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Mais il y a bien plus , ces deux art. 54 et 5 G eux- 
mêmes n’ont pas été appliqués. En 1828, cinquante- 
trois établissements exisloient sans autorisation; le fait 
a été otlicicllemcul constaté ; leur existence éloit notoire 
cl ils recevoicnt de nombreux élèves : tant les parents 
sont av ides de se soustraire à la mauvaise éducation de 
l’Université ! Eli bien ! s’est-il trouvé un seul procureur- 
général pour les poursuivre ? Quoi ! cinquante-trois cou- 
pables , de notoriété publique, oüicicllcmcnt dénoncés 
et bien connus, et pas une condamnation ! Est-cc une 
loi qu’un acte qu’on peut invoquer quand on veut, et 
contre ceux-là seulement qu’on a envie, je 11c dis plus 
de poursuivre , mais de persécuter ? 

Enfin , Messieurs, ccs articles sont virtuellement abro- 
gés par le principe essentiel que la Charte de 1814 a 
introduit dans notre droit public. 

Ce principe , c’est une liberté nouvelle, c'est la véri- 
table liberté, c’est-à-dire le respect pour l'indépen- 
dance de l’esprit humain. 

E histoire 11 auroil-cilc été pour moi qu’une lumière 
trompeuse lorsqu elle m’a lait voir que jusqu’à nos jours 
1 ordre social, dans tous les états, empires ou républi- 
ques , avoil pour hase l'unité d’opinions et de croyances ? 
En liberté dans les républiques même , c’étoil le gou- 
vernement de 1 aristocratie ou de la démocratie ; tout, 
hors le gouvernement d’1111 seul. Mais ce n’étoit pas la 
liberlé d opinions et de croyances. Tous les membres de 
la société éloient asservis à la religion de l*Etat; ils ap- 
partenoient a l’Etat, corps cl aine. I.a puissance pater- 
nelle cédoit à celte suprême autorité. Socrate a péri pour 
avoir violé la loi de l'Étal. 

A une seule époque la conquête universelle a produit 
de fuit celle noble libellé de l’intelligence; clic a aussi- 
tét enfanté le christianisme. Mais c’étoit toujours sur le 
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vieux fondement que s'étoient élevés le* états modernes, 
et les derniers siècles ont vu dresser des bûchers contre 
les hérétique». 

Ce qu’après tant de luttes, la Charte de 1814 a fondé, 
ce qui l'a rendue chère à la nation française, malgré les 
Vices qui Pont accompagnée , c’est cette idée nouvelle 
qne désormais la loi fondamentale de la société consiste 
â respecter l’indépendance de l’esprit humain , c’est-à- 
dire toutes les croyances et conséquemment toutes les 
erreurs. 

Si cette observation est juste , nobles pairs , il s’ensuit 
que les doctrines diverses , fondées sur le principe de la 
liberté , sont les doctrines de l’avenir, de la société nou- 
velle, delà société dont les générations s’élèvent. Tandis 
que les doctrines du pouvoir absolu, des religions na- 
tionales qui ont pour premier objet de parquer tous les 
hommes dans un même ordre d’idées et de punir celui 
qui s’en écarte, appartiennent à la société qui finit. 

Nobles pairs, cette liberté à laquelle mes clients consa- 
crent leurs efforts, est chère à la philosophie, car clic 
repousse la violence et ne veut d’autre arme que la per- 
suasion ; elle est chère à toutes les âmes religieuses 
quand elles conservent pure cette noble foi : que la Pro- 
vidence a créé l’amc humaine pour chercher la vérité , 
et l’aimer toujours quand elle lui est présentée , et que 
la vérité ne peut se produire que par la discussion , la pré- 
dication , l’enseignement ; elle est chère aux hommes 
d’Etat, les pins éclairés peut-être , car cette liberté , c’est 
l’accord de tous les partis , non pas pour renoncer à leurs 
croyances, mais pour renoncer à l’injuste cl tyrannique 
prétention de les ériger en lois de l’Etat. De jour en jour, 
cette liberté mieux comprise, devient la loi de la France, 
qui montre sa répugnance à condamner des opinions. 
Et si je 11e m’abuse , le mal qui nous tourmente, c’est la 
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difficulté de trouver l’organisation sociale qui se prête le 
mieux à l’établissement du prlucipe nouveau diamétra- 
le nient contraire à celui qui t'aisoit l’ame de l’ancien ue 
société. Car, s’il est vrai que la liberté absolue d’opinions 
et de croyances soit désormais et de fait une loi fonda- 
mentale , le gouvernement porte à taux s il est organisé 
de manière à la considérer comme uu obstacle : loin de 
là, cette liberté est le moyen , l’unique moyen de gou- 
verner. 

line seule vérité de plus a pénétré dans l’ordre politi- 
que; mais elle est féconde. Elle a opéré une révolution 
intellectuelle. Il faudra qu’elle renverse le peu d’obsta- 
cles qui lui restent à vaincre, et qu’elle porte ses fruits. 
Nobles pairs , une jeunesse pleine d’enthousiasme et 
d’espérances s’élance et dévore 1 avenir; laisscz-la sc li- 
vrer en liberté aux grandes études, aux enseignements 
uouveaux que son cœur a besoin d épancher. (> est là le 
sentiment mystérieux , universel , qui vit uu fond des 
ames françaises. 

Après la plaidoirie de JI* Frémery, l’audience est sus- 
pendue pendant quelques iustants. A la reprise de 1 au- 
dience, M. le président donne la parole à M' Lafurgae. 

M. Lafargbe s’exprime en ces termes : 3 

P aies de France, is 

L’orateur du ministère public que vous avez entendu 
veuoü naguère , au nom du pays , dans cetle même 
assemblée, demander justice du renversement des lois 
par de criminelles ordonnances. De quelle main terme 
ne traçoit-il pas alors les limites que les pouvoirs ne 
peuvent franchir sans usurpation ! Avec quelle an- 
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torité surtout ne prouvoit-il j>as qu’un principe consti- 
tutionnel proclamé, mais non organisé, ti’est point 
cependant impuissant et stérile ! L’histoire a enregistré , 
Messieurs , et ses paroles et le mémorable arrêt qui y 
flétrissant tin audacieux attentat , a donné la vie à la 
responsabilité ministérielle, que deux Chartes ont pro- 
mis de définir et de développer. Notre habile adversaire 
a-t-ii donc seul perdu le souvenir de ses doctrines et de 
vos souveraines décisions? C’est là, Messieurs, ce qu'il 
c,t pénible de supposer, en le voyant aujourd’hui de- 
mander obéissance pour un de ces décrets qui ont 
motivé, dans cette enceinte même, la déchéance du 
gouvernement impérial, et nier l’existence d'une liberté 
consacrée par la Charte de 1 83o. ( Mouvement.) 

Tout a été dit , Messieurs , pour établir l’inconslitu- 
tionnalilé des décrets qui ont institué le monopole uni- 
versitaire , et sur ce point , la défense a été si complète, 
et , j’ose le dire , si victorieuse, qu’il ne reste plus att 
ministère accusateur qu’à abandonner une prévention 
sans résultat possible pour la vindicte publique. Mais 
tels sont les hommes que je viens défendre , qu’ils gémi- 
roient eux-mêmes de l’impunité s’ils se croyoient cou- 
pables , comme ils sanroient braver une condamnation 
qu’ils n’aitroicnt pas méritée. Leur véritable défense 
consiste donc à vous dire : « Loin d’avoir à nous rer 
procher un délit, nous avons usé d'un droit auquel 
une atteinte est portée par line injuste poursuite. Ce 
n’est pas nous qui sommes accusés, c’est nous qui ac- 
cusons le pouvoir ; c’est nous qui venons lui demander 
couple , wï 

promesses de i85o, mais de ses erreurs sur les consé- 
quences immédiates d’un droit proclamé par la Charte. » 

C’est ainsi, Messieurs, que cette cause que le minis- 
tère public s’est plu à rapetisser, et qui , à l'entendre. 
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mérite à peine les regards de la plus humble juridic- 
tion', devient immense et digne de vous. Oui , Mes- 
sieurs , ce uc sont pas les accusés , c’est la liberté 
d’enseignement que vous êtes appelés à condamner ou 
à absoudre. La France, qui vous contemple , attend de 
vous un de ces arrêts qui ne sera pas oublié. 

Messieurs, j’ai pour mission de vous démontrer que 
la liberté d’enseignement n’est pas une expectative , 
comme vous l’a dit M. le procureur-général , mais bien 
un droit acquis ; qu’elle est une conséquence de tous 
les principes de notre droit public; que, sans cette 
liberté, la Chabtk ne seroit point une vérité ; qu’enfin du 
jour où le principe de la liberté d’enscigncuieut a été 
proclamé, l’Université a perdu le droit exclusif de donner 
l’éducation. 

Trois faits dominants caractérisent la révolution de 
i85o : l’abolition de toute censure préalable en matière 
de publication; l’abolition d’une religion de l'Etat; enfin, 
l’énonciation dans la Charte de ces mots : liberté d’ensei- 
gnement. J’établirai, Messieurs, que de chacun de ccs 
trois faits est résultée la suppression immédiate du mo- 
nopole universitaire. 

L’article 7 de la Charte doit , à raison de sa généra- 
lité, fixer d’abord votre attention. 

« Les Français , dit cet article, ont le droit de publier 
et de faire imprimer leurs opinions en se conformant 
aux lois. 

» La censure ne pourra jamais être rétablie. » 

Cet article consacre non-seulement la liberté de la 
presse, qui n’est qu’une forme de la liberté d’opinion, 
mais dans des termes généraux et absolus, le droit de 
publier ses opinions. 

Or, là réside déjà la liberté d’enseignement ; car l'en- 
seignement qu’est-il autre chose que la transmission 
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orale ou écrite dîme doctrine religieuse, morale, poli- 
-tique ou littéraire? Le professeur expose publiquement 
ses opinions à ses auditeurs , comme le prédicateur d’uu 
culte quelconque leur communique scs pensées reli- 
gieuses; comme l’orateur à la tribune produit au dehors 
ses idées politiipics; comme l’écrivain les propage en 
distribuant un livre ou un journal. Dans tous ces cas il 
-y a différence dans le mode d’émission de la pensée, 
c'est tantôt la parole , tantôt la presse qui lui sert 
d’organe; mais la diversité des formes ne change rien à 
l’identité du fond. De même, en effet, que le professeur 
publie scs opinions, de inéme aussi l’écrivain, l’oraleur, 
le ministre du culte, enseignent leurs doctrines ou leur 
croyance. La liberté d’enseignement est donc , non pas 
implicitement, mais textuellement consacrée par l’articlp 
7 de la Charte. 

Cette assimilation, faite par la raison et par 1» Charte, 
du droit d’enseigner ou de publier ses opinions, avec le 
droit de les faire imprimer, conduit à une autre consé- 
quence. 

La révolution de i£3o a vaincu la censure et stipulé 
dans l’article 7 de la Charte nouvelle àa perpétuelle abo- 
lition. Or, si le droit d’enseigner n’est, comme nous 
l’avons vu, qu’une des modifications du droit de publier 
ses opinions, «pie faut-il donc penser d’une loi qui vient 
dire à l'instituteur ; « Vous n 'enseignerez qu’à la condition 
» d'obtenir de moi la permission de le faire ? » .Evidem- 
ment une telle loi est préventive; elle entrave l’exercice 
du droit de publier ses opinions par l’enseignement , 
et il dépend du pouvoir, en refusant son autorisation, 
de priver arbitrairement le public d’un professe uc, 
comme la censure lui donnoit le droit de supprimer ■■ 
ivre ou un journal en tout ou en partie : en .d'autres 
c * ;.! c. ai r - !;-i. ; . itr.ttv. 
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termes , l’autorisation préalable n’est autre chose que la 
censure. 

L’article 7 rie la Charte a donc eu pour effet d’abroger 
les décrets de > 808 et dp 181* qui coufèrentà l’Université 
ie droit d’accorder ou de refuser son autorisation à qui- 
conque veut publier ses opinions par la voie de l’ensei- 
gnement. ' '•••.! 

Que seroit-ce, Messieurs, si, au lieu de vous arrêter 
au texte de la Charte, vous consultiez son esprit ? Le 
monopole de l’enseignement est un moyen de donner 
une direction aux intelligences, et par suite de former 
l’opinion au gré du pouvoir. JN’est-il pas dès lors en 
contradiction avec l’esprit de notre gouvernement, dont 
lp caractère est de représenter l’opinion, et non de in 
faire et de la façonner comme il lui plait? (Appro- 
bation.) .*. ii) 

La Charte , Messieurs , n’auroit point été conséquente 
avec elle-même si, en consacrant la liberté d'opinion» 
elle avoit fait une exception pour les opinions religieu- 
ses. De là , la disposition de l'article 5 de la loi fonda- 
mentale : • — . . ' À 

« Chacun professe sa religion avec une égale liberté, 
et obtient pour son culte la même protection.» 

C’est là, on le recennoH , la garantie de ta liberté 
religieuse. Or, il faut le reconnoîlre aussi, le droit 
d’enseigner est inhérent à l’existence dune religion } 
ear toute religion suppose l'initiation A ses préceptes. 
Otez à une religion le droit d’enseigner , et «Ile ne 
pourra se propager, sc conserver, se défendre. Vour-eUe, 
la nécessité d'instruire est tellement impérieuse que, 
si elle pouvoit être réduite à opterentre la conservation 
de ses temples et la liberté d'enseignement, elle op- 
terait indubitablement pour le maintien d’un droit 
«ans lequel il n’y a point de prosélytisme possible. Dites 
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aux catholiques : N’cnscighez pas, et ils vous montreront 
l’Evangile , où il a été écrit : « Docete omnes génies. « 

« Brisez plutôt nos autels , vous diront-ils , et si vous 
l’osez, dispersez les pierres de nos églises; nous nous 
réfugierons, s’il le faut, dans les catacombes des pic- 
miers chrétiens; mais laissez-nous le droit d’enseigner 
les néophytes de notre communion. » 

La nécessité de renseignement religieux une fois re- 
connue, qui peut et doit donner cet enseignement ? 
Evidemment ce ne peut être l'Etat. Neutre entre toutes 
les croyances, indifférent pour tous les cultes, il n’a été 
forcé de consacrer la liberté religieuse que dans l’impos- 
sibilité de dicter des lois à la conscience ; c’cst précisé- 
ment cetle impossibilité de discerner le vrai et d’im- 
poser une vérité légale , qui motive son incompétence 
en malièic d’enseignement religieux. Celle démons- 
tration acquiert un nouveau degré d'évidence parle rap- 
prochement des dispositions de l'ancienne Charte sup- 
primées par la nouvelle. < lirtu ■■ 

La restauration avoit' adopté une religion de l’Etat. 
Aussi et avec plus de raison que le gouvernement im- 
périal , qui admeltoit la liberté des cultes , avoit-elle 
fait de la religion catholique la base de l'enseignement. 
Mais par la Charte de i83o toute religion dominante 
«été abolie, et la liberté religieuse est désormais con- 
sacrée sans restriction : dès-lors , tout enseignement 
religieux échappe à l’autorité. Encore une fois , quelle 
religion l’Etat euseigueroit-il , puisqu’il fait profession 
de n’en avoir aucune, et-de conserver entre fous-lés cul- 
tes une neutralité absolue ? Mais si le pouvoir ne peut 
donner l’c iiseigaeme^t^ligieUK , il faut bien recon- 
nottre à chaque «sruyant, à chaque famille , le droit d'en- 
seigner ,sa religjOfi.- Car qui oseroit soutenir que chacun 
professe sa religion mec liberté, dans tin pays où un père 
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ne peut déléguer librement à un maître de son choix 
le droit d’instruire et d’élever scs enfants dans la religion 
qu’il croit la seule vraie ? Comment concevoir aussi que 
si la conscience religieuse d’un père lui défend de sépa- r 
rer l 'instruction de ses enfants, de leur éducation propre- 
ment dite, il puisse être forcé de demander à l’Université 
des maîtres autorisés par elle , et ne professant pas les 
mêmes principes que lui ? (Approbation.) 

Tl est donc incontestable que , d’une part, la nécessité 
de renseignement pour la propagation d’une croyance , 
de l’autre l’incompétence de l’Etat en matière de reli- 
gion, et enfin les scrupules toujours respectables des 
familles , rendent le monopole universitaire incom- 
patible avec la liberté religieuse , et que la liberté d’en- 
seignement dérive nécessairement de cette liberté. 

La Charte de l8i/j proclamoit aussi le principe de la 
liberté d’opinion et celui de la liberté religieuse, d’où 
découle la liberté d’enseignement; mais elle nioit cette 
dernière conséquence , et au nom d’une religion privi- 
légiée, et au nom du droit que s’attribuoil alors le pou- 
voir de dispenser la liberté quand et comme il lui eon- 
venoit. La révolution de juillet et la Charte qui en 
est sortie ont fait justice de celte prétention. Aussi ont- 
elles formellement proclamé la liberté d’enseignement. 

a Usera pourvu successivement, porte l’article 69 de 
lÿ Charte, par des lois séparées et dans le plus court 
délai possible, aux pbjets qui suivent: 

* 8° L'instruction publique et la liberté d’ensei- 

chembut. » 

Vous le voyez , Messieurs , l’existence de la liberté 
d’enscignemeut-est formellement reconnue. Non, vous 
a dit le ministère public; et ces expressions de la loi : 
Il sera pourvu, etc., prouvent que la liberté d’enseigne- 
ment u’existe pas cucorc. Celte argumentation est peu 
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digne de celle Cour; car si le raisonnement de M. le 
procureur-général est fondé, il s'ensuit que l' instruction 
publique n 'existe pas davantage. Je ue conçois pas, je 
j'avoue, comment le défenseur do lTniversilé, dont 
l'existence légale n’est pas même contestée par les pré- 
venus , ne s'est point aperçu des conséquences de ces 
paroles. Oui, Messieurs, l’Université existe , mais non 
pas le monopole universitaire. La Charte parle simulta- 
nément de riustrucliou publique et de la liberté d'en- 
seignement, et par là elle proclame le principe de la 
coucurrcuce entre l'Université et les écoles libres. 

Je m'étonne d’autant plus de l'étrange erreur du mi- 
nistère public que la manière dont il iuterprétoit tout 
à l'heure la loi du 1 1 mai 1 8oü sembloit devoir l’en 
préserver. L'article premier de cette loi, vous disoit-il, 
porte qu'il, sesx cxéé , sous le nom d’Université , un 
corps exclusivement chargé de l’enseignement. Voilà 
le principe, ajoutoit M. le procureur-général; les décrets 
qui ont suivi n'oul fait que l 'organiser. Eh bien! Mes- 
sieurs, voilà précisément notre système de défense. La 
Charte en disant : Il ttra pourvu à la liberté d’ensei- 
guement, a posé le principe de celte liberté , sauf à la 
régler ensuite. 11 n’y a entre la thèse de M. le procureur- 
général et la nôtre qu'une seule différence ; c’est que le 
principe d’un monopole ne suffit pas pour l’instituer, 
alors surtout que la loi , comme l’a fait l’article 5 de la 
loi de 1806, porte qu’il faudra une autre loi pour en 
régulariser l’établissement; mais la liberté, elle existe par 
cela seul quelle est liberté : la nécessité ultérieure d'une 
loi répressive des abus n’est pas nécessaire pour la réa- 
liser. C’est doue pour la déicuse de la liberté que je 
m'empare de tout ce qui vous a été dit pour la défense 
de l’Université ; la liberté valoil bien peut-être que 
h» ndîJtlaaxHjrro^j'W^) Jpfpz _ • 
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M. te procureur- général la traitât avec la même faveur 
que le monopole. (Assentiment général.) 

Voulez-vous la preuve, Messieurs, que le principe 
de la liberté d’euseigneinent existe dès-à-présent? Je 
citerai deux autorités : la première est celle d’un des 
hauts pouvoirs de l’État ; l'autre m’est fournie par l’Uni- 
versité elle-même. 

11 y a peu de jours un rapport de la commission des 
pétitions «'■toit fait à la Chambre des députés. Il en exisloit 
une par laquelle la liberté (renseignement étoit deman- 
dée. La commission proposa l’ordre du jour par ce seul 
motif que la liberté d’enseignement ex'stoit, et que la 
pétition ne présentoit aucunes vues utiles sur la ques- 
tion d ’ organisation du principe consacré par la Charte. 

Voici maintenant un document émané de l’Univer- 
sité. 

Un instituteur de Paris s’étoit plaint au Conseil royal 
d’un abus de confiance dont l’avoit rendu victime un 
professeur de l’Université sorti de son institution. Ce 
professeur tenoit en outre une école sans autorisation. 
Écoutez la réponse du conseil royal : 

« V l * *» 

ii Paris, le 5i mars i85i. 

11.» A » . - * 


» Monsieur,' le conseil royal a été appelé à délibérer 
Sur la réclamation que vous avez formée contre l’éta* 
blisscmcnt d’instruction publique buvert parte sietir 
D.... dans le voisinage de votre pension. Par arrêté en 
date du la mars courant, dûment approuvé, il a été 
décidé que tr. principe désormais consacré de la liberté 
d'enseignement nepermettoît pas de s’arrêter aux raiso 
de trop grande proximité que vous ave*' feît,voî0it-, «t 
que la position du sieur 1>, , . . devant -tiré rég wla f T s é#/ â 



✓ 

/ - 
/. - 


:edby Google 


\ 

\ 


( »oo ) 

n’y avoit pas lieu de donner suite à la plainte que vous 
avez formée contre lui. 

» Recevez, etc. 

» Pour le ministre de l’instruction publique et 
des cultes, le Conseiller vice- président , 

» Signé Viliemaik. » 

Vous l’avez entendu, Messieurs; c’est l’Uuiversité elle- 
même qui déclare que le principe de la liberté d’en- 
seignement est désormais consacré. M . le procureur-géné- 
ral a cependant multiplié les objections pour soutenir 
le contraire. Parcourant les lois promises par l’article 6g 
de la Charte, l’application du jury aux délits de la 
presse et aux délits politiques, l'organisation munici- 
pale et départementale, annoncées par la Charte, ont- 
elles donc existé de plein droit, vous a-t-il dit, à compter 
du jour de sa promulgation ? Non , assurément , Mes- 
sieurs, et en voici la raison : il faut savoir distinguer les 
lois où le principe est tellement inséparable de son ap- 
plication, que ce principe n’a en quelque sorte de réalité, 
qu’au moment où la loi organique est rendue : ainsi le 
système actuel d’administration locale n’auréit pu , 
sous peine de subversion de la société, disparoltre en 
un jour, à défaut des lois municipales et départemen- 
tales destinées à le remplacer. Mais quant à ces droits 
'politiques, qui ont leur fondement dans le droit naturel, 
ils existent , ils ont une vie réelle à l’instant même où 
üs sont reconnus. 

Parcourons à notre tour l’énumération de l’article 69. 
Nous y voyons la promesse d’une organisation de la 
garde nationale , avec intervention des citoyens dans 
l’élection de leurs officiers. Eh l>ien , Messieurs , a-t-il 
fajlu attend^ çf ît-t-on çn effet attendu <jue la loi relit- 
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tivc à la garde nationale fût rendue pour que cette milice 
spontanément formée en juillet fût organisée, pour 
qu’elle procédât à l’élection de scs chefs ? Non sans 
doute; et cependant le sénatus-eonsultc do i8oâ, qui 
donnoit au gouvernement le droit de nommer scs offi- 
ciers, auroit dû, ce semble, dans le système du minis- 
tère public, recevoir son exécution jusqu'à la promul- 
gation de la loi nouvelle. 

Et la responsabilité ministérielle, Messieurs, sur la- 
quelle la Charte de 1814 avoit annoncé une loi; sur la- 
quelle l’article 6g promet aussi une loi organique, la 
responsabilité ministérielle est-elle , je le demande , 
restée une vainc formule à défaut de loi d’organisation ? 
Non encore, et j’en atteste, je le répète, le mémorable 
procès dans lequel l’orateur du ministère public venoit 
il y a quelques mois demander au nom d’un principe 
une condamnation capitale!... (Mouvement et vive 
sensation.) 

La liberté d’enseignement n’est pas non plus un vain 
mot , Messieurs , et votre arrêt le prouvera : car la li- 
berté ne peut pas être un mot vide de sens. Elle est un 
droit vivant , un droit sacré appartenant à tous. Est-ce 
donc dans celte assemblée , qui s’est associée à la pensée 
du 7 août , qu’il peut être nécessaire de rappeler l’acte 
solennel qui a réformé la Charte de 1814 et qui en a re- 
tranché en ces termes le préambule : 

« La chambre des pairs déclare que, selon le vœu et 
» dans l’intérêt du peuple français, le préambule de la 
» Charte constitutionnelle est supprimé, comme blessant 
» la dignité nationale , en paroissant octroyer aux Fran- 
çais des droits qui leur appartiennent essentiellement. » 
Voilà, pairs de France, voilà le texte fécond de notre 
nouvelle loi fondamentale; nous ne vivons plus, que 
M. le procureur-général s’en souvienne, sous un régime 
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où les lois font les droits de l’homme , oit ces droits 
n'existent que sous le ion plaisir du pouvoir. Com- 
ment, en effet, un gouvernement qui est l’oeuvre du 
peuple pourroit-il lui concéder quelque droit , quelque 
liberté ? ( Approbation unanime.) 

La liberté d’enseignement existe donc, Messieurs, et 
dés aujourd'hui , indépendamment de toute loi ulté- 
rieure: le monopole universitaire, incompatible avec 
elle, est non pas expirant, comme vous l’a dit M. le 
procureur-général , il est mort, comme la censure, 
comme toutes les mesures préventives et arbitraires. 

Si la liberté d’enseignement est un principe de la 
Charte, il est trop évident que ce principe est une dis- 
position de la Charte , et une disposition adoptée pour 
sa réforme; car la Charte de 1814 , vous le savez, Mes- 
sieurs , n’avoit pas répudié le monopole de l’éducation. 
Lisons donc maintenant l’art. 70 de la nouvelle Charte : 

» Toutes les lois et ordonnances , porte cet article, 
«en ce qu’elles ont de contraire aux dispositions adop- 
tées pour la réforme de la Charte, sont nés a mÉSEXT 
«et demeurent annulées et abrogées » 

Que deviennent, je le demande, Messieurs, en pré- 
sence de cet article et des principes de la Charte que 
j’ai développés, les décrets des 17 mars 1808 et i 5 no- 
vembre 181 1 ? Et comment oser prétendre que ces dé- 
crets illégaux sont encore en vigueur malgré la dispo- 
sition formelle qui les annule cl les abroge au besoin ? 

C’est donc avec la plus entière confiance. Messieurs, 
que les prévenus et leurs défenseurs attendent de vous 
un arrêt d’absolution : la liberté d’enseignement sera 
proclamée par votre décision comme une conséquence 
de toutes nos libertés, et surtout comme une conquête 
de notre dernière et glorieuse révolution. En supposant 
qu’il en pût être autrement ; qne la doctrine que j’ai 
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soutenue ne fût point conforme à la vérité ; en admet- 
tant , ce que je ne puis- me résigner à penser, que, dé- 
fenseurs et prévenus , nous soyons tous tombés dans 
l'erreur ; c’est à vous , Pairs de France , à vous dont la 
justice souveraine ne peut être que l'équité, qu’il appar- 
tient de consulter les intentions des prévenus, et de 
vous demander si l’erreur n’a pas été possible, et par- 
tant excusable, et si les textes de la Charte, sou esprit 
et surtout les circonstances dans lesquelles elle est née 
n’ont pas pu nous faire illusion. Avoir cru que le mo- 
nopole universitaire avoit péri au milieu des barricades 
de juillet, est-ce donc un crime, est-ce donc un délit 
punissable ? 

Messieurs, en terminant cette défense, permetlez-moi 
de m’excuser de m’être laissé aller à une rapide et 
simple improvisation , alors que j’avois compris moi- 
mème la nécessité d’un travail digne de la solennité 
de votre audience; mais la crainte d’abuser de vos pré- 
cieux moments et de prolonger des débats dans lesquels 
vous avez encore trois accusés à entendre, surtout aussi 
la nécessité de combattre le ministère public SÜf tè 
terrain où il a placé la cause , toutes ces circonstances , 
Messieurs, m’ont détermlné à abandonner le travail que 
j’avois préparé et qui devoit servir à me guider. Si 
Pamour-propre de l’arvocat peut avoir eu à souffrir de 
ce sacrifice , votre bienveillante attention l’a ample- 
ment consolé. ( L’n murmure d’approbation générale 
s’élève dans l’assemblée.) 

Vu n (i 

- , . ■ . - * : * r- . - i 

- * - « i 

M. u prèsjszst : Les prévenus ont-ils l’intention d’a- 
jouter quelque chose k leur défense? . 
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-■ M. le comte de Montalcmbert se lève et s’avance près 
de la barre, lin mouvement très-vif d’intérêt , causé par 
sa jeunesse et son deuil , se manifeste dans l’assemblée. 
Le jeune pair commence son discours d’un ton de voix 
très-foible, M. Pasquier l’engage- à l’élever davantage , 
et lui profond silence l’établit. 


M. le comte de Montaiejibert parle en ces termes : 


Pairs de France , 

i j G «j * * , 

La tâche de nos défenseurs est accomplie ; la nôtre 
commence. Ils se sont placés sur le terrain de la légalité, 
afin d’y combattre corps à corps nos adversaires. Ils 
vous ont fait entendre le sévère et rigoureux langage du 
droit et de la loi. A nous, accusés, il appartient mainte- 
nant, en exposant les motifs de notre conduite, de par- 
ler un autre langage, celui de nos croyances et de nos 
aflectious, de notrc-cceur et de notre foi, le langage ca- 
tholique. 

Toutefois, nul ne s’étonnera, je pense, si, avant de 
débattre la cause sous ce point de vue , je cherche à don- 
ner ici quelques rapides explications sur ce qui in’c'sl 
personnel dans ce procès, puisque c’est à cause de moi 
qu’il est plaidé devant vous , puisque c’est moi qui ai in- 
voqué votre suprême juridiction , qui vous ai réclamés 
pour mes pairs et pour mes juges. 

Tous le savez, Messieurs, lorsque le 9 mai , je fis en 
aveur de la liberté d’enseignement la tentative qui m’a- 


Digitized by Google 


( :* 9 ? ) 

mène aujourd’hui devant vous, je n’avois certes nul lieu 
de craindre que ma voix jeune et inconnue se feroit sitôt 
cnlendre dans une enceinte où venoit de retentir une 
voix qui m’éloil si clièrc, cl qui, j’ose le dire, n’étoit in- 
différente ni à la liberté ni à la France. (Mouvement 
d’approbation et de sympathie.) 

Il n’entre pas dans mes intentions de retracer ici les 
divers incidents qui ont différé le jugement définitif de 
cette cause jusqu’au jour oii un cruel malheur inc jeta 
solitaire dans le monde et orphelin parmi vous. 

Si dans les premiers instants qui suivirent ce jour 
fatal j’avois obéi à l’inclination de ma douleur, j’aurois 
peut-être répudié les conséquences de la dignité dout la 
mort venoit de m’investir, et je inc serois soumis à la 
sentence des juges naturels de mes concitoyens. Mais le 
souvenir de la volonté expresse de celui qui n’éfoit plus , 
la pensée de ce que je devois à sa mémoire , à ses col- 
lègues, à celte dignité même qu’il avoit toujours estimée 
si haut, me détermina à invoquer une prérogative écrite 
dans la Charte, et à ne pas m’associer tacitement au dé- 
dain que l'on cherchoit à soulever de toutes parts contre 
la pairie.. Hieutôt , quand je vis mes droits consacrés par 
un arrêt souverain , j’osai me féliciter d’avoir offert au 
premier corps de l’Étal une si brillante occasion de don- 
ner à la France la plus précieuse de scs libertés publi- 
ques donlilétoil naguère l'appui tutélaire , de se rajeu- 
nir, pour ainsi dire , par sa bienfaisante sympathie pour 
les générations nouvelles et futures. 

Justifié par cts considérations, Messieurs, je ne m’en 
sens pas moins, en ce moment solennel , presque acca- 
blé par le poids de la responsabilité que j’ai prise sur 
moi. Je sais que par moi-même je ne suis rien , je ne 
suis qu'un enfant; et je me sens si jeune, si iucxpéri- 
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menté, si obscur, que pour m’enoou râper il ne faut rien 
moins que la pensée de la grande cause dont je suis ici 
fhutnbTe défenseur. Aussi Je suis heureux d’avoir pour me 
soutenir devant vous, et le souvenir des paroles prononcées 
pour cette même cause, dans cette mémo enceinte, par 
mon père ; et la conviction que c'cst ici une question de 
vie ou de mort pour la majorité des Français, pour vingt- 
cinq millions de mes co-religîonnaircs; cl le cri unanime 
de la France pour la liberté d’enseignement ; et les vœux 
écrits de ces quinze mille Français dont nous avons nous- 
mêmes déposé les pétitions à l’autre Chambre; et les 
droits de quarante mille familles dont les rejetons ger- 
maient là où l’arbitraire n’a plus laissé que des déserts ; 
en un mot, l’image d’un passé cruel à réparer, d’un ave- 
nir incalculable à assurer, et par-dessus tout le nom que 
je porte, cc nom qui est grand comme le monde, le nom 
de Catholique. ( Mouvement.) 

J’ai besoin de me rappeler toutes ces grandes choses , 
uon-sculcmcnt pour y puiser du courage, inaispour con- 
vaincre mes juges (pic je n’ai été guidé dans tout ce que 
j’ai fait par aucune inspiratiou de vanité, aucune soif de 
bruyante distinction. On sait assez que la carrière où je 
suis entré n’est pas de nature à satisfaire une ambition 
(le places et d'honneurs politiques ; on sait assez que 
pour les catholiques le pouvoir et l'opposition souf au- 
jourd'hui, grâces au Ciel, également stériles. Il est aussi 
une autre ambition non moins dévorante, peut-être, 
non moins coupable , qui aspire à une réputation , et qui 
l’achète à tout prix ; celle-là je la renie comme l’autre. 
Personne plus que moi n’a les yeux ouverts sur les incon- 
vénients qu’une publicité si précoce entraîne pour la 
jeunesse ; personne plus que moi ne les redoute. Mais il 
y a encore dans le monde quelque chose qu’on appelle 
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la foi ; elle n’est pas morte dans tous les cœurs : e’est k 
elle que j’ai donné de bonne heure mon cœur et ma vie. 
Ma vie... une vie d’homme , c’est , aujourd’hui surtout , 
bien peu de chose ; mais ce peu de chose , consacré à 
une grande et sainte cause, peut grandir avec elle; et 
quand on a fait à une cause pareille l’abandon de son 
avenir, j’at cru et je crois encore qu’il ne faut fuir au- 
cun* de ses conséquences , aucun de ses dangers. (Mou- 
vement d'approbation.) '■ 

C’eBt, fbrt de cette conviction, qne je paroi» aujour- 
d'hui pour la première fois dans l’assemblée des hom- 
mes. Je sais trop bien qu’à mon âge on n’a ni antécé- 
dents ni- expérience ; mal» à mon âge comme à tout au- 
tre on a des devoirs et des croyances. J’ai dû , j’ai voulu 
être Adèle aux unes comme aux autres. J’ose espérer qne 

Je me suis élevé contre l’Université à trois titres dif- 
férents : comme jeune homme, comme Français, comme 
catholique, 

•) Jeune homme et encore étudiant, je me suis senti 
plus à même que tout autre de m’élever contre elle-, 
puisque je vis encore sous son régime, puisque ehaqtte 
jour je rèeoiR ses leçons, et qu’ainsi j.’ai d’elle une eon- 
noissanc* phtt récente et plus intime que tout autre. Je 
ne me sens aucune gratitude pour l’instruction qu’elle 
m’a donnée, puisque cette instruction m’a été Im- 
posée, puisqu’elle me l’a vendue à prix d’argent , et 
puisque c’est en son nom quH m'a été défendu d’avoir 
plus de science pour moins d’argent. Au contraire, à 
peine sorti de ses collèges, j’ai l’ame encore fraîchement 
remuée des doulour eu ses émotions- que- j’y ai- re çue s. 
Quels que soient ma reconnoissance et mon respect pour 
ceux qui ont présidé direetemenl & mou éducation, et 
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que, depuis, la mort et la disgrâce ont éloigués de l’Unt- 
vcrsilé, je ne pu» m'empêcher dès lors de déplorer l’i- 
gnorance et l’impuissance où le» coiulamiioil leur posi- 
tion même; dès lors je ne pus m'empêcher de gémir 
comme aujourd'hui sur le sort de tant d'aines contempo- 
raine» de la mienne ou plus jeunes encore et livrées si 
long-temps et de si bonne heure à d'effroyables dangers. 
Je fis alors avec ma conscience et mon Dieu un pacte 
solennel : je me promis de contribuer pondant toute ma 
vie et de toute ma force à la ruine de cet enseignement 
oppressif et corrupteur : ce pacte solennel, religieux , 
irrévocable , je commence à le remplir aujourd’hui de- 
vant vous. C’est donc le souvenir de ce que j’ai récem- 
ment vu, récemment souffert qui maîtrise aujourd’hui 
ma pensée, et qui, des bancs de l’école où je siégeois 
il y a peu de jours, m’amène aujourd’hui sur le banc des 
prévenus. 

C'est ainsi que par le malheur de sa destinée, et en 
vertu de son monopole même, l'Université se voit con- 
damnée à nourrir dans son sein scs plus mortels enne- 
mis. C’est un étudiant de l’Université qui s’arroge le 
titre de maître d’école pour la combattre; titre mo- 
deste qui , remarquez-lo , Messieurs , ne se trouve nulle 
part dans l’énumération des degrés de sa pompeuse hié- 
rarchie (i). 

De plus, Français, et me croyant libre avant la Charte 
de i83o, et à plus forte raison depuis, je sens tout ce 
qu’il y a en moi d’indignation s’accumuler sur un pou- 
voir qui prétend , aujourd’hui , enchaîner l’intelligence 





' 

(i) Voyez l’article >9 do décret du 17 mars 1808. 
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et la pensée; c’est-à-dire, enchaîner ce qui a toujours 
été libre dans l’homme , et ce qui est solennellement 
affranchi par la loi suprême et fondamentale de mon 
pays. A ce titre encore je crois m’être légitimement 
révolté contre l’Université ; je pense que mes défenseurs 
vous ont suffisamment prouvé que je n’avois pas tort. 

Enfin, chrétien et catholique, je vis avec l’intime 
conviction que ce que’ j’ai au monde de plus cher et do 
plus sacré, ma foi, est opprimé, est outragé par l’exis- 
tence du monopole de l’Université. Cette conviction a 
nécessairement dû entraîner de ma part des hostilités 
contre ce monopole. Au temps où nous vivons , nul 
homme , quelque chétif qu’il soit, n’est affranchi du 
devoir de rendre témoignage à ses croyances ; que les 
miennes , que celles de tous les catholiques sont 
opprimées , outragées par ces prétendues lois que l’on 
invoque contre nous : c’est ce que je m'efforcerai de 
vous prouver. S»? “iPn*.; 

Et en effet, il me sera impossible de jamais regarder 
l’instruction et l’éducation de l’enfance autrement que 
comme liées intimement à la religion. La foi que je 
professe , la tradition de l’Église à laquelle j’appartiens , 
m’ordonnent de les regarder ainsi, et l’histoire moderne 
tout entière vient â l’appui de cet ordre. Que l’on ouvre 
l'histoire de France, et qu’on y trouve, si on le peut, 
une école, une institution quelconque à laquelle n’ait 
présidé une pensée religieuse , une pensée catholique. 
Toutes les anciennes Universités de France ont sans 
exception été fondées par les papes , à la prière des rois, 
des états provinciaux ou des villes : aucun monarque , 
pas même Charlemagne , pas même Louis XIV, n’osèi 
rent-ils s’arroger un droit exclusif sur l’éducation ; et 
lorsque plus tard les parlements cuvabirent avec tant 


{ »*> )) 

de despotisme les droits des conscieuces religieuses, je ne 
sache pas que jamais ils aient étendu la mai» de la fis- 
calité de la chicane sur l'éducation. Même sous le régne 
absolu et corrompu de Louis XV, au moment où l’ex- 
pulsiou des Jésuites veuoit d’étre ordonnée, eu il 

parut un édit qui confie la survcillauce exclusive et l'or-: 
ganisation des Universités et des collèges aux évéques et 
aux délégués de l’autorité municipale. Un u’y trouve au, 
cune trace de l'intervention du gouvernement , et ce fut 
là , si je ue me trompe , l’état de la législation jusqu’à la 
révolution , c’est-à-dire peudant tout le temps que ta 
France a été catholique. 

Aiusi donc, sous l’ancien régime, le catholicisme et l’in- 
struction publique étoient inséparables, et de plus, l’em- 
pire de l’un sur l’autre étuit incontestable. Aujourd’hui 
cet empire a été détruit , et nous sommes assurément 
loin d’en demander la résurrection. L’Université actuelle 
n’a jamais été catholique , et nous sommes bien loin 
de demander quelle le devienne de force, ou qu’elle 
périsse. Tout ce que «tous demandons , c’est d’étre libres 
de sou joug, Ct uous n'avons pas attendu le triomphe 
de la liberté eu France pour réclamer celle de 1 ensei- 
gnement. Dès 1814, au milieu de l'enivrement de la 
victoire , et au moment -où une dynastie dont le dévoue- 
ment à la foi catholique éloit publie et héréditaire, ro- 
montoit sur le tréne très -chrétien, celui que uous noua 
honorons d’avoir tous trois pour maître et pour ami, di- 
soit ccs paroles : ” 

«11 u’est, ce me semble, qu’un seul parti à prendre. 
Qu’ou supprime toute entrave, qu’»u laisse une liberté 
entière , et l’on verra se former des établissements nom- 
breux dont l’émulation garantira la bonté. ..Plus d'exac- 
tions, plus d’odieuse contrainte, plus de mesures tyran- 
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niques- Les parents, maîtres de leurs enfants, qu’on les 
forçoit de sacrifier au Molocli de la France , cesseront 
d’étre clans la cruelle nécessité de les abandonner à l’i- 
gnorance ou de consentir à leur perversion. Ce sont là 
des biens présents, certains, inappréciables; le temps 
fera le reste (i). » 

Ce n’est donc pas d’hier que date notre dévouement à 
la cause que nous défendons aujourd’hui ; et les paroles 
injurieuses par lesquelles M. le procureur-général a com- 
mencé son réquisitoire tombent donc à faux. Nous ne 
regrettons rien; nous sommes résignés à tout si ce n’est 
à la servitude. Il est bon que le pouvoir le sache et qu’il 
s’en souvienne. (Sensation.) 

Ce n’est pas d’hier que nous savons et que nous 
avouons hautement que la France n’est plus léga- 
lement catholique. Est- ce à dire qu’elle ne compte 
plus de catholiques dans son sein ? est-ce à dire que 
leurs droits et leurs consciences ne doivent plus être 
sacrés? Je ne veux pas discuter ici le cliitt’re des Fran- 
çais restés fidèles à l’ancienne religion du pays, ni la 
véracité de la Charte quand elle a dit que le catholicis- 
me éloit la religion de la majorité des Français; mais je 
soutiens que s’il ne resloit en France que cinquante ca- 
tholiques , leurs droits , leurs croyances , leur auto- 
rité paternelle ne devraient pas être moins inviolables 
qu’à l’époque où le pays et ses lois éloieul leur domaine 
exclusif. 


> .<• T"'*' . ' • • < • 


(i) M. de La Mennais, de l’Cnivertitt , 1814. Yom. 1 de Ma Stt- 

fanges. ' . : .VJ". 
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Cctle inviolabilité cst-clle réelle, est-elle respectée 
par l’ordre légal tel cju’on nous l’a fait? Non, Messieurs, 
elle ne l’est pas : celte triste vérité est proclamée depuis 
long-temps par les réclamations «inanimés des catholi- 
ques contre l'Univerâté, par leurs cffbVts constants et 
laborieux pour secouer son joug, même à une époque 
où le catholicisme éloit la religion de l’Etat, où la royauté 
étoit dirigée par ce qu'on a appelé le parti-prêtre , où un 
évêque étoit à la tête de l’Univcrsilé; à une époque où, 
en vertu des articles i3‘ct 14 de l’ordonnance du ay fé- 
vrier i8ai , la base do l’éducation des collèges étoit la 
religion, et où les évêques exerf oient U droit de surveil- 
lance sur tous les collèges de leio-s diocèses, les vieil oient eux- 
mfmes ou les faisoient visiter par leurs vicaires-gènèrattx. 
Même alors , vous le savez, Messieurs , les catholiques 
français répudioient toute alliance aveo l’œuvre du des- 
potisme impérial, et quarante mille élèves répartis dans 
les petits séminaires, c’est-à-dire le double du nombre 
de ceux qui fréquentoient les collèges de l’Université , 
protestoieut contre le monopole inouï et impraticable. 
Si .dès-lors ce monopole étoit odieux, que sera-t-il au- 
jourd’hui que tout vestige d’intluencc religieuse en est , 
Dieu merci , banni ; aujourd’hui que les plus timides et 
les plus aveugles sont contraints d’ouvrir les yeux sur sa 
honteuse fiscalité, et que l’instruction publique n’est 
pins qu’un bureau ministériel où paraissent tour à tour 
les favoris du pouvoir, pour s’y aguerrir contre l’impo- 
pularité ou pour s’y consoler de leurs disgrâces? (Sen- 
sation.) - - ■ - 

Je vous le demande, Messieurs, si sous la restaura- 
tion un jinf, un protestant eût paru devant vous et vous 
eût dit : s Vos collèges catholiques me déplaisent; mou 
fils y est mal ; sa conscience y est compromise. L’éclat 
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de vos cérémonies, le nombre de vos pratiques reli- 
gieuses , la séduction de l’exemple , les exhortations de 
vos prêtres, la solitude morale où il se trouve, tout cela 
lui pèse , tout cela lui inspire de l’oubli ou du mépris 
pour le culte de ses pères. Je veux que ce culte soit le 
sien , et je le retire de vos collèges. J’en ai fondé un 
pour moi et mes co-rcligionnaires; nous y réunirons nos 
enfants; ils y apprendront à croire ce que nous croyons, 
à aimer ce que nous aimons. Vos lois me disent que ma 
religion est libre , que vous devez la protéger. Je vous 
somme de me protéger et de m’affranchir. » En enten- 
dant un tel, langage. Messieurs, y a-t-il un seul d’entre 
vous qui eût le courage de le condamner, de le blâmer 
même sous la restauration ? 

Eh bien ! ce même langage , les catholiques vous le 
tiennent aujourd’hui par ma bouche, sous le régime de 
la souveraineté nationale, sous la Charte de i 83 o. Au- 
rez-vous davantage le courage de les blâmer, de les 
condamner.. Ils vous disent : «Votre Université nous a 
toujours pesé et nous pèse aujourd’hui plus que jamais. 
Elle opprime nos consciences , elle compromet la foi de 
nos enfants. Nous nous retirons d’elle ; nous la renions , 
nous la maudissons. 

• D’abord elle nous impose, par son décret constitutif, 
l’obligation de croire aux quatre articles de 1682, d’adop- 
ter les prétendues libertés gallicanes. Or, ces libertés 
constituent à nos yeux la plus odieuse servitude : nées 
avec le despotisme et l’hérésie, contraires à ce qu’il y a 
de plus fondamental dans notre culte, cassées, annulées, 
proscrites par les pères suprêmes de notre foi(i), rétrac- 


(1) InnuceutXI, en i 6 S 3 ; Alexandre VIII, ce 1690; Pie VI, 
en 1794. 
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tée* par les évêques mêmes qui les inventèrent, et par 
le roi qui les promulgua , invoquées seulement par les 
ennemis acharnés de notre Eglise, nous les répudions , 
et l’üntversité nous les impose. (Voyez Part. 58 du décret 
du 17 mars 1808.) 

u Ensuite elle accapare à son profit l’enseignement re- 
ligieux que nos enfants pouvoient recevoir de la main de 
nos évêques ; elle persécute les écoles ecclésiastiques qui 
existent : elle en a ruiné beaucoup ; elle étouffe au ber- 
ceau toutes celles qui veulent se former; elle limite au- 
dacieusement le nombre des ministres que le Tout-Puis- 
sant s’est choisi parmi les hommes; elle va même jusqu’à 
désigner le vêtement que nos fils doivent porter, et 
transforme ainsi la tunique du lévite en signe perpétuel 
de sa tyrannie. Enfin un décret formel lui enjoint d’avoir 
recours à la confiscation , à la hideuse confiscation ponr 
écraser scs rivales : et ces rivales sont les pépinières de 
notre sacerdoce , les berceaux de notre avenir. (Voyez le 
décret du i 5 novembre 181 i,art. 5 o.) 

» Et ce n’est pas seulement sur ces décrets surannés 
qlie s’appuie son flétrissant monopole. Il y a à peine trois 
ans que les ordonnances du 16 juin apprirent au inonde 
que la restauration trabissoit également la liberté et la 
religion pour maintenir l’Université. Il y a à peine trois 
ans qu’un de ses chefs, M. de Vatimcsnil, déclara qu’il 
feroit enseigner dans les écoles primaires la lettre du ca- 
téchisme, et défendit d’en expliquer le dogme (1), c’est- 
à-dire, comme l'a proclamé à cette époque un illustre 
écrivain , il défendit d’expliquer à l'enfance cette parole 
Je crois en Dieu. 




' 


(1) Diicouri de M. (U Yitiinesmi , du >6 avril 1828. 
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» lit cc qui nous consterne le plus, c’est que depuis 
que la liberté est devenue le droit commun de tous les 
Français, depuis que le pouvoir n’a pour base que la sou- 
veraineté du peuple, notre oppression et la tyrannie de 
l’Université n’ont l’ait que s’accroître. Quelles ne furent 
pas notre surprise et notre douleur lorsque nous vîmes 
que l'on entendoit ainsi nous dépouiller de notre part de 
cette liberté conquise pour tous en juillet ; lorsque nous 
vîmes un grand-maître de l’Luiversité écrire au recteur 
de l’Académie de Lyon pour lui enjoindre de rechercher 
soigneusement quels étoient les curés qui osoient élever 
gratuitement à l’ombre de leur humble foyer deux ou 
trois pauvres enfants , sous prétexte d’en 1 faire des enfants 
de chœur, et de leur arracher sans pitié ces dernières 
espérances de la foi; lorsque les ministres de notre culte 
furent exclus par ordonnance (i) de toute intervention 
dans l’instruction populaire , et que le premier magis- 
trat de la capitale fil substituer dans les écoles primaires 
l’enseiguement de l’arithmétique à celui du catéchisme ; 
loisque au milieu de tant de harangues royales et offi- 
cielles pas une parole ne se fit entendre pour la liberté 
d’enseignement ; lorsque surtout le premier des minis- 
tres dont le nouveau pouvoir ait doté la religion et l’ins- 
truction publique vint confirmer, par l’ordonnance du 5o 
septembre dernier, l’acte le plus arbitraire de la restau- 
ration , et ôter en même temps aux débris de nos sémi- 
naires ces malheureux douze cent mille francs qui uour- 
rissoieut huit mille lévites, et qui étoient les gages de 
cette servitude dont il resserroit plus que jamais les 
liens.» (Mouvement.) 


!i) Du iG octobre lS5o. 
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Ouant à moi, j’en remercie ce ministre, parce que 
s’il a dépouillé huit mille communes de leurs consola- 
tions religieuses, s’il a étoulTé dans huit mille jeunes 
cœurs une suinte et légitime espérance, il a du moins 
appris au catholicisme de quel prix inestimable lui seroit 
désormais la liberté, puisqu’elle seule pouvoitlc préser- 
ver désormais d’un si honteux esclavage. (Aces mots, 
tous les yeux se tournent vers M. le duc de Broglic, qui 
assis à sa place parmi les I’airs, regarde en souriant et à 
travers son lorgnon le jeune accusé.) 

»Cc n’est pas tout , » continuent les catholiques, « si 
l’impiété et l’oppression u’étoient que dans les lois, nous 
pourrions les étudier et nous sauver; mais la gangrène est 
dans les institutions, dans les collèges , dans tout ce que 
l’Université a fondé , dans tout ce qu’elle a protégé , par- 
tout où elle veut que nous jetions nos enfants et que 
nous la payions pour les y voir flétrir. Vous le savez, 
y a-t-il un seul établissement de l’Université où un en- 
fant catholique puisse vivre dans sa foi ? Le doute conta- 
gieux , l'impiété froide et tenace (i) ne règnent-ils pas sur 
toutes les jeunes âmes qu'elle prétend instruire? ne sont- 
elles pas toutes souillées, ou pétrifiées, ou glacées ? L’im- 
moralité la plus flagrante , la plus monstrueuse, la plus 
dénaturée, n’est-elle pas inscrite dans les registres de 
chaque collège , et dans les souvenirs de chaque enfant 
qui y a passé seulement huit jours ? La contagion n’est- 
elle pas chaque année plus mortelle, ne dévore-t-elle pas 
chaque aunéc des milliers d’enfants ? et cependant cha- 
que année l’infâme ne vient-elle pas élargir le cercle de 
ses ravages, et arracher au foyer paternel de nouvelles 


(i) M. de La Mcouais. 
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vit' limes? Catholiques, nous sommes las de ces sacrifi- 
ces impies, nous sommes las de prostituer ainsi à la créa- 
ture de la Convention et de l’Empire ce que nous aimons 
le plus au monde ; nous vous redemandons leur honneur, 
leur pureté, leur foi , leur vertu. Vous n’oseriez refuser à 
des juifs, à des protestants le fruit de leur amour ; vous 
n’oseriez rester sourds aux cris de leurs cœurs. Pourquoi 
faut-il que nous, catholiques, nous soyons sans refuge et 
sans secours ? Vos lois nous proclament la majorité du 
peuple français : ah ! pour Dieu ! ôtez-nous ce vain titre, 
et rendez-nous U ce prix les libertés que nul n’a le droit 
do contester à la minorité la plus chétive ! (Mouvement 
général ). 

nAtoutccla que répond le pouvoir? J’ai une loi que je 
prépare ; attcndez-la. Attendre ! mais quoi ? nous avons 
la Charte, elle nous suffît. Et d’ailleurs n’avons-nous pas 
attendu assez long-temps ? Vavons-nous pas vu naître 
des lois par centaines, des lois pour payer les prêtres 
juifs , pour vendre les forêts de l’Etat, pour confisquer le 
fonds commun de l’indemnité , pour régler les intérêts 
les plus minimes, et des choses que lapudeurla plussim- 
ple défend de mettre de niveau avec les droits des catho- 
liques et l’avenir de la jeunesse française ? Et toujours , 
Attendez ma loi.Maisccp/ui bref délai possible(i), que ci toit 
tout-à-l’heure le procureur -général , qu’en faites-vous ! 
mais notre droit de citoyen et de père, qu’en faites-vous? 
Attendez ma loi. Mais notre vie et celle de nos enfants 
s’usent et se passent ; mais ils deviennent la proie de l’i- 
gnorance si nous les gardons sous le toit paternel , de la 
corruption si nous les en éloignons. Qu’importe ? Atten- 
dez ma loi. Mais nos devoirs envers eux ne sont pas rcm- 
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plis. mai» notre conscience est dévorée de remords, mais 
notre foi en est outragée chaque jour. Attendez ma loi , 
et s’il yen a parmi vous dont la patience se lasse, qu’ils sa- 
chent que nous avons des commissaires de police , des 
sergents de ville, des scellés et des amendes pour ceux qui 
aiguillonneroicnt de trop près le Gouvernement du Roi. 

» Eh bien ! notre patience s’est lassée ; nous avons 
trouvé que c’étoit trop long-temps se jouer de nous, trop 
long-temps nous assujétir 'à un régime plus exécrable , 
plus perfide que celui de Julien l’Aposlat. Lui, le plus 
cruel et le plus adroit persécuteur de notre religion, ex- 
clut , il est vrai , les chrétiens des écoles publiques ; mais 
il ne songea jamais à fermer les leurs. Jamais il ne les 
précipita de force dans les écoles païennes pour les y dé- 
pouiller à son aise de leurs moeurs et de leur foi. » (Sen- 
sation.) 

Ainsi vous parleroit, Messieurs, tout catholique à ma 
place. Ainsi je vous parlerons moi-méme si j’élois père de 
famille, et ce langage, quelque étrange qu’il puisse vous 
sembler, du moins dans la bouche d’un jeune homme , 
d’on laïque, d’on étudiant, ne sauroit vous paroltre sus- 
pect. C’est la conviction la plus profonde, ce sont les sou- 
venirs les plus pénibles qui me dictent aujourd’hui ces 
parole s. C est le cocurencore navré de ces souvenirs que je 
déclare ici que, si j’étois père j’aimerois mille fois mieux 
voir mes enfants croupir toute leur vie dans l'ignorance 
et l’oisiveté que de les exposer à l’horrible chance, que 
j’ai courue moi-même , d’acheter un peu de science au 
prix de la foi de leurs pères , au prix de tout ce qu’il y 
au roi t de pureté et de Fraîcheur dans leurs ames, d’hon- 
neur et de vertu daïis leurs cœurs. '( Mouvement géné- 
ral. ) 

Mais je 'déclare eu même temps que je ne rccon- 
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nois à personne le droit de m’imposer cette cruelle al- 
ternative. 

Je le reconnois moins qu’à tout autre àun pouvoir qui 
n’est venu au monde que par la liberté , et qui ne' doit 
subsister que pour la défendre. Le voir marcher sur les 
tracesdeses prédécesseurs de tonte espèce, le voir consa- 
crer toute sa force à river des chaînes que je croyais bri- 
sées à jamais ; c’est , je l’avoue, ce qui me surprend et 
me révolte également. J’aime mille fois mieux l’autocrate 
qui annonce d’avance à des héros vaincus le sort qu’il 
leur réserve , que ces parleurs effrontés qui balbutient à 
tout propos l’auguste nom de la liberté , et qui vont ba- 
digeonner les murs où ce nom est gravé. Les Russes qui 
écrasent en ce moment les enfants de la Pologne , les 
massacrent sans leur mentir : ils n’ont point inscrit sur 
leurs drapeaux la noble devise de leurs victimes : liberté 

l’OCR VOUS ET POUR ROT38. 

Ah ! pour nous la liberté n’a jamais été qu’une dérision! 
Il y a quinze ans , un grand homme», M. de Maistre , l’a 
dit : l’Eglise Gallicane est libre en ce sens qu'elle est libre de 
n’être pas catholique. C’est là le résumé de notre histoire : 
nous sommes libres de n’être pas catholiques, de n’être 
pas chrétiens, et en revanche libres d’être parjures et re- 
négats. Nous sommes libres de compenser la foi de notre 
berceau par l’impiéré de notre vie , libres d’acquitter le 
compte des bienfaits de Dieu par la désobéissance , 
l’ingratitude et l’apostasie ; mais libres d’obéir en tout et 
pour tout à sa sainte loi , non ; libres de lui dévouer notre 
vie , non ; libres de pratiquer tous les devoirs de notre 
culte et tous les commandements de notre foi , non ; en 
un mot, libres d'être les esclaves du mal , oui ; mais li- 
bres d’être les serviteurs du bien et les enfants de Dieu, 
non , mille fois non. Ah 1 qu’ils ne nous parlent donc plus 
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delà liberté des religions, ceux qui l’ont dégradée jusqu’à 
n’être plus que la liberté de ne croire en rien. 

Ne croire en rien ! je me trompe. Ils ont inventé une 
foi , et nous pouvons dire quels en sont le* ministres , et 
quel en est le symbole. Ces hommcsàqui la seule pensée 
de l’infaillibilité du Pape feroit hausser les épaules de pi- 
tié, ont créé une infaillibilité bien autrement auguste et 
bien autrement redoutable. Ils nous ont doté de l’infail- 
libilité du conseil royal de l’instruction publique. C’est là 
en effet , puisqu’il ferme et rouvre à son gré toutes les 
sources de l'instruction, où viennent se concentrer, dans 
le système duGouvernement, toutes les lumières du mon- 
de. Et voici le symbole que celte autorité infaillible a 
bien voulu nous octroyer; il est assez varié et assez abon- 
dant pour tenir lieu de tout autre. Voici ce qu’a ditdepuis 
quarante années le Gouvernement , dont ce conseil est 
l’organe servile, au peuple de France : « Français , vous 
qui n’êtcs plus catholiques, nous allons vous dire quelle 
est la foi du citoyen , de l’homme éclairé : vous croirez 
avec Danton à l’unité sociale et domestique de lj» répu- 
blique, proclamée par le bourreau et sanctionnée par la 
guillotine; avec le Directoire , vous ne croirez qu’à la 
corruption et à l’argent ; avec Napoléon et M. de Fonta- 
nes, vous efoirez à l’impérissable grandeur de l’empire , 
dépositaire, selon le décret de 1 808, du bonheur des peuples 
et de toutes les idées libérales du monde; avec Louis XVIII et 
M. Royer-Collard, vous croirez aux mystères sacrés de la 
doctrine parlementaire ; avec M. de Corbière , à la cen- 
sure et aux fraudes électorales ; avec M. Frayssinous , 
& ce qu'il y a le plus pur af deglta atlbtU dans le galli- 
canisme ; avec M. de Vatîmesnil ; aux arrêts des parle- 
ments et à la théologie de M. de Montlosier; avec MM. de 
Broglie, Barthe et Mériihou, à l’infaillibilité de M. de Va- 
timesnii et de l’ordre légal; enfin avec M. de Montalivet , 
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vous croirez la justice souveraine des forçats , vous croi- 
rez que les églises ne. sont plus que des monuments pu- 
blics, que la liberté du domicile, le secret des testaments, 
la pudeur publique ne sont que des mots, et qu’il est per- 
mis de tout profaner impunément dès qu’on a un télé- 
graphe à ses ordres et un portefeuille sous le bras !» (Mou- 
vement prolongé mêlé de marques d’approbation. ) 

Voilà, Messieurs, la honteuse série des croyances gou- 
vernementales que la jeunesse a subies, et qu’elle a trop 
souvent adoptées; voilà le jeu barbare qui amuse nos sei- 
gneurs les pontifes dn conseil royal, lit n’est-cc pas le 
cas de s'écrier : « Certes, jamais depuis l'origine du 
» monde, un si exécrable despotisme n'a voit pesé sur la 
»racc humaine, et si quelque chose prouve à quel point 
»la notion de la vraie liberté s’est altérée de nos jours, 
• c’est sans doute la honteuse patience avec laquelle on 
»l’a supporté jusqu’à présent »(i). 

Ce despotisme, remarqucz-le, nobles pairs, s’étend 
sur ce qui jusqu’à présent avoit été respecté par tous les 
despotes, l’autorité paternelle. C’est à elle que l’Université 
porte le coup le plus mortel, et c’est ainsi qu’elle mine 
et qu’elle bouleverse les fondements de toute société. 
Jusqu’à la Convention, dont l’Université est le chétif 
avorton, nul tyran n’avoit osé porter une main sacrilège 
sur le sanctuaire des affections domestiques, dépouiller 
un père de son privilège le plus sacré, et lui ôter igno- 
minieusement une liberté qu’il tient de son nom même. 
Tel est cependant le spectacle que la France offre au 
monde, obéissant à la parole de Danton, qui déclara en 
*79^ “ qu’il étoit temps de rétablir le grand principe 
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• qu’on semble méconnoltre, que les enfants appar- 
tiennent à la république avant d’appartenir à leurs pa- 
» rente. » Ce ne fut pas même la Convention qui osa 
réaliser cette idée ; mais Napoléon. C’est depuis lui que 
l’Université , violant tontes lois du droit naturel et social, 
renversant les principes constitutifs de la famille et de 
la société , a marqué tous les pères , aux yeux de leurs 
propres enfants, du sceau de l’incapacité et de l'ignorance, 
a substitué sa main glacée et rapace à cette tendresse 
que rien ne remplace , a ruiné cette autorité qne toutes 
les religions et toutes les législations du monde ont con- 
sacrée, cette autorité -que les plus monstrueux excès de 
l’esprit humain n’ont jamais outragée en théorie comme 
l’Université l’outrage chaque jour en pratique. 

Nous avons dit que l’existence du monopole opprimoit 
nos croyances, nous avons tâché de démontrer qu’il en 
étoit ainsi puisque ce monopole détruit les établissements 
oh notre religion est enseignée et pratiquée, puisqu’il 
protège l’impiété et la corruption dans les maisons où il 
nousconlraintde placer nos enfants, pnisqu'en son nom 
on nous impose des croyances que nous répudions, 
puisqu'on fin il outrage l’autorité paternelle que notre foi 
nous ordonne de respecter. Voici maintenant une attaque 
encore plus directe et plus flagrante que livre à notre 
foi ce même monopole. 11 défend d’enseigner sans sa 
permission et sans sa surveillance ; or, clmnm sait que 
la foi chrétienne impose à sos enfants, et spécialement à 
ses ministres , le devoir formel d’enseigner ce qu’ils 
croient à tous les hommes. C’est une foi de prosélytisme 
et de propagande. Ce caractère, qui est inhérent à toute 
opinion religieuse, à tout culte, l’est surtout au nôtre. 
C’est en vertu de ce caractère que le christianisme a 
conquis et civilisé le monde. Aujourd’hui que son empire 
est méconnu, est miné de tous côtés, ce n’est pas le 
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moment que scs enfants doivent choisir pour désobéir à 
son ordre sacré. Chaque chrétien reçoit en naissant la 
mission de propager et de défendre, autant qu’il dépen- 
dra de lui , et sous l'autorité de ses pontifes, la foi que 
le baptême lui impose. Malheur à moi si, dans ces 
temps de détresse et d’abandon , j’allois trahir mon man- 
dat de chrétien , et m’associer par un ignoble silence 
aux ennemis de mon Église! Malheur à moi, si j’allois 
substituer l’autorisation de surveillance d’une odieuse 
bureaucratie à celles des vénérables Pères de ma foi , A 
celles du chef suprême de la chrétienté, ou si j’allois, 
pour complaire à un éphémère pouvoir, désobéir à la voix 
de ma conscience et à la loi de mon culte! C’est comme 
faisant une partie essentielle de ce culte que l’enseigne- 
ment doit être sacré pour le pouvoir comme pour nous, 
puisque l’art. 5 de la loi fondamentale garantit à notre foi 
et notre culte liberté et protection. 

Aujourd’hui surtout que cet article reçoit d’aufre 
part une confirmation si éclatante et si juste, il sied mal 
aux agents du pouvoir de nous en dénier le bienfait. 
Pourquoi, puisqu’ils croyoicnt devoir fermer notre mo- 
deste école, n’alloienl-ils point aussi fermer ces enceintes 
où chaque jour les disciples de Saint-Simon promulguent 
au monde un culte nouveau? Parce que, dira-t-on , l’ar- 
ticle 5 de la Charte leur assure le libre exercice de leur 
culte ; oui, et nous sommes les premiers à lerccounoitrc, 
mais est-ce parce que nous sommes leurs aînés de dix- 
huit siècles, que l’on nous déshéritera de cette liberté, 
qu’on a proclamée l’apanage commun du genre hu- 
main? Ou bien est-ce parce que nous sommes vingt 
millions, tandis qu’ils ne sont que quinze cents? De quel 
droit établit-on que cet enseignement de l’enfance n’est 
pas pour nous un devoir religieux, et que dans cette 
humble enceinte, dont nous avons été violemment 
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expulsés , nous n’étions pas rassemblés pour prier Dieu à 
notre façon. Il n’y a pas si long-temps, à ce qu’il me 
semble, que les magistrats et les soldats du pouvoir sont 
venus envahir une de nos églises , pour que nul ne dût 
s’étonner si nous nous réfugiions dans une chambre. lit 
puis , n’y avoit -il pas là , dans eetlc chambre qui a été 
le théâtre de l'exploit ministériel, n’y avoit-il pas un 
crucifix, une image de la saiute Vierge, et ne sont-ce 
pas là les symboles de notre culte? Or, ce mot de culte 
une fois prononcé , les hommes du Gouvernement n’ont 
rien ù dire, plus rien à faire. S’ils cherchent à pénétrer 
dans nos temples et dans nos écoles , comme de simples 
fidèles, ils en trouveront les portes toujours ouvertes; 
car la maison de Dieu est toujours ouverte , surtout aux 
hommes foibles et égarés ; mais dès qu’ils y paraissent 
avec la toge de grand-maître, ou l’écharpe de commissaire, 
aussitôt notre droit surgit contre le leur, et la Charte nous 
autorise à leur crier : Sortez d’ici ; celte maison u’est ni 
à vous, ni à nous, elle est à Dieu! Vos gendarmes n’ont 
rien à y voir. (Mouvement d’approbation.) 

S’il leur est difficile de comprendre que l’enseignement 
fasse partie de notre religion, ils n'oseront du moins con- 
tester que la religion saiut-simonienue ne soit rien qu’un 
enseignement. En effet, où sont leurs sacrements, leurs 
prêtres, leurs sacrifices, leurs processions? Rien , il n’y 
a là que des leçons et rien autre chose. Mais, dira-t-on, 
ils n'enseiguent sans doute que des choses étrangères à 
la science , à l’éducation. Oui, de petites choses, telles 
que la religion , la morale, la philosophie. Je comprends ; 
l’Université n’est pas faite pour surveiller de si chétives 
études ; elle n’absorbe pas un budget énorme pour avoir 
le monopole de si peu de chose. C’est pour veiller aux 
études classiques, à l'explication des auteurs grecs et la- 
tins qu'elle est instituée ; voilà le précieux dépôt que 
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milles autres mains ne doivent toucher. Ne s’agit-il que 
de soulever la société , que d’élever un nouvel univers 
scientifique, social et religieux , l’Université n’a rien à y 
voir, et la morale et l’instruction publique, dont elle 
exerce le pontificat suprême, n’y sont en rien intéressées. 
Ali! j’ose le dire, puisque ces sophistes ne vivent que 
pour mentir à la liberté et aux lois, quils mentent du 
moins pour tout le monde, et qu’ils ne transforment pas 
leurs mensonges en odieux privilèges. 

Mais, persisterez-vous, les saint-simoniens ne font 
pas l’éducation des enfants, mais bien celle des grandes 
personnes. D’abord je ne vois nullement que des enfants 
n’assistent pas aux prédications, ou qu’ils ne puissent y 
aller sans que l’Université veuille y intervenir. Et quand 
cela scroit , depuis quand les enfants sont-ils hors la loi ? 
depuis quand la liberté que l’on rcconnolt à des pères 
pour eux-mêmes , leur est-elle refusée lorsqu’il s’agit de 
ce qu’ils aiment mille fois mieux qu’eux-mêmes ? Mais 
c’est en vain qu’à l’aide de ccs distinctions futiles vous 
luttez contre l’invincible vérité. Ou brisez à la fois la 
liberté religieuse et la liberté d’enseignement , rayez-les 
à la fois de vos lois , ou bien reconnoissez leur auguste 
et irrévocable union. Nous sommes ici pour avoir voulu 
maintenir et proclamer cette union , et nous ne croyons 
pas que la conscicuce publique nous démente , si nous 
sommons ici le ministère public, le juge d’instruction , 
le commissaire de police et tout cet attirail qu’on a dé- 
ployé contre nous, de marcher sur l’heure contre les 
saint-simoniens, ou bien de renoncer dès à présent à 
l’accusation qu’on nous intente. 

Mais non , égarés par je ne sais quelles funestes tra- 
ditions , ils s’imaginent qu’il leur reste encore une force 
morale , et que la foi , la conscience du pouvoir doivent 
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nécessairement être la foi , la conscience du peuple. 
Quand recunnoitronl-ils donc qu’ils ne peuvent ni ne 
doivent exercer aucune contrainte morale? Quand ap- 
prendront-ils que c’est à eux d’obéir à la conscienc» des 
peuples , au lieu d'imposer aux peuples la leur? Quoi 1 
tant de popularités usées après un mois, quinze jours, 
hiÿt jours de pouvoir, tout cela ue lésa poiut convaincus 
que l'attouchcmcul de ce pouvoir étoit mortel, que son 
soudle ne faisoit plus que flétrir et tuer. Et c’est quand 
les hommes passent si vite, et les institutions plus vite 
encore que les hommes ; c’est dans cette enceinte qui a 
vu naître et mourir tant de pouvoirs nou-seulcmcnt di- 
, vers, mais opposés, mais ennemis les uns des autres; 
c’est ici qu’on viendra nous dire de réduire les destinées 
de notre avenir, les lois de notre conscience , l’éternité 
de nos croyances à la mesure de ces fantômes éphémè- 
res 1 En vérité , ce serait renouveler à nos dépens l'hor- 
rible supplice des anciens, oe seroit attacher la vie de 
nos eoeurs, une vie éternelle, à un cadavre. (Sensa- 
tion. ) 

Et d’ailleurs d’où viendrait aux puissants d’aujour- 
d’hui l’autorité morale dont ils se targuent ? Leur viont- 
elle de Dieu? Ah 1 l’idée seule les épouvanterait, et nous 
aussi , car nous rougirions de voir la parole et la puis- 
sance de notre Dieu en de telles mains. Leur viendrait- 
elle de leurs prédécesseurs? Mais ils n’on droit à aucun 
héritage : ils se sont constitués, je le sais, les héritiers 
bénéficiaires de tous les despotismes, en proclamant 
une prédilection particulière pour le despotisme impé- 
rial ; mais l’empire les répudierait pour héritiers. Lut du 
moins nous donna la gloire en échange de la liberté ; il 
nous éblouit avant de nous asservir. Iéna marqua l’an- 
née où l’Université fut annoneée à la France , et à peine 
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eut-elle été fondée que Napoléon alla camper à l’Escu- 
rial. C’éloit compréhensible ; mais quand on est très- 
avare de gloire, il ne faut pas l’être tant de liberté. (Sen- 
sation prolongée et mouvement marqué d’assentiment 
sur les bancs de la cour. ) 

Enfin est -ce Sx cette liberté qu’ils empruntent les 
chaînes dont ils nous accablent? Non, certes, nous 
aimons trop la liberté, nous la connoissous trop pour 
le croire , nous la^chérissons trop pour faire retomber 
sur clic les fautes de ses indignes enfants. Aussi l’invo- 
quons-nous toujours avec confiance, sûrs de trouver en 
elle la réparation de nos cruelles injures , la cousolation 
de notre longue oppression. Quant à ceux qui l’ont re- 
niée, qui oppriment la liberté au nom delà liberté même, 
qui jettent son nom à la figure de tous ceux qui leur 
demandent leur origine, et puis le raient sur le premier 
mur où ils le rencontrent , qui enlèvent aux masses po- 
pulaires, jusqu’aux secours gratuits de la charité chré- 
tienne, qui s’interposent entre la misère et l’aumône, 
qui trahissent au-dedans comme au-dehors l'honneur et 
l’intérêt du pays; quant à eux, je m’abstiens de quali- 
fier leur égarement ; mais ils vivront dans le souvepir 
des catholiques, et- j’ose leur promettre ici une immor- 
talité qui fatiguera peut-être leur ombre. (Mouve- 
ment. ) 

Encore s’ils étoicnl conséquents dans leurs préten- 
tions , s’ils maiiitenoienl aux dépens de la liberté l’ordre 
et la pudeur publique ; peut-être feroieiit-ils alors illu- 
sion à quelques bonnes âmes, et il leur serait permis au 
moins d’invoquer la pureté et la bonne foi de leurs in- 
tentions. Mais on sait pour qui ils réservent leur clé- 
mence , on sait de quel bord il faut être pour trouver en 
eux tolérauce et complète intelligence de la liberté la 
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moins restreinte. En présence de ce dévergondage mon- 
strueux qui déshonore nos théâtres , qui exerce paisible- 
ment ses honteux ravages sur les masses , qui s'étale 
jusque sous la moindre échoppe de caricatures, où est 
ce zèle pour le maintien des lois , où est cette force mo- 
rale, cette infatigable vigilance dont nous avons été les 
premières victimes ? Plaisante chose en vérité qu’un 
pouvoir qui se tait et s'efface devant la débauche et l’im- 
piété quand elles montent sur les tréteaux devant des mil- 
liers de citoyens, et qui se retourne pour aller prendre 
au collet vingt enfants et trois maîtres d’école! (Appro- 
bation marquée. ) 

S’il faut dire toute notre pensée, cette intrépidité 
contre l’enfance et cette complaisance pour les passions 
populaires, cette invincible force contre les foibles et 
cette basse foiblesse contre les forts, c’est là le timbre 
dont la main de Dieu marque les gouvernements faits 
pour périr; c’est le blason de la honte et de la peur, et 
c’est un blason comme un autre , avec cette différence 
toutefois qu'on n’est pas libre de le renier à son gré. 
( Humeurs sur quelques bancs.) 

Quant à nous, en vérité, nous ne savons pas à quel titre 
nous inspirons de la terreur au ministère , ni pourquoi 
nous lui avons paru dignes de ses sévices. Que ne nous 
méprisoit-il du haut de sa grandeur? 11 ne nous reste 
rien de notre antique puissance, de nojrc ancienne ri- 
chesse; ces trésors ou plutôt ce vil salaire qu’il jette à 
nos prêtres, il sait très-bien qu’ils y renonceraient mille 
fois plutôt que lui. Le sceptre qui étendoit sur nous une 
protection si enviée, ce sceptre a été brisé, et les tron- 
çons en ont été jetés dans la bouc. Le monde , nous 
crie-t-on de toutes paris, s’est retiré de vous. Eh bien ! 
nous sommes restés seuls , aussi seuls qu’on peut l’être 
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avec dix-huit siècles de souvenirs et une espérance im- 
mortelle. Mais ceux qui répudient ces souvenirs et qui 
dédaignenteette espérance, qu’ils, nous laissent au moins 
la liberté , dans notre abandon et notre solitude ; qu’ils 
n’aillent pas s’effaroucher de nos chétifs efforts , et par 
prudence , qu’ils défendent à leur épouvante de trahir 
leur foiblessc. De deux choses l’une, ou nous avons pour 
nous la vérité et le droit, et alors ils doivent au moins 
les respecter : ou nous ne sommes que des êtres égarés, 
impuissants, trahis par la destinée et par l’avenir; alors 
pourquoi accélérer notre dernier soupir, pourquoi con- 
jurer par votre despotisme coutre notre agonie. Ah! si 
notre foi doit mourir, souffre/, au moins que nous lui 
choisissions un tombeau, et que ce tombeau soit la 
liberté du monde ? C’est notre foi qui la première a levé 
la noble bannière sous laquelle le genre humain est au- 
jourd’hui en bataille. C’est bien la moindre chose qu’elle 
puisse s’en servir comme d’un linceul. ( Vive sensa- 
tion.) 

Mais je ne sais pourquoi j’usurpe ici le langage de la 
tristesse et du découragement, quand mon cœur est 
plein de ferveur et d’espérance. Non , je ne pense pas 
que ma foi doive mourir. Non, je ne pense pas que le 
souille qui lui donna la vie soit fait pour s’éteindre sous 
un souffle mortel. C’est parce que je la crois vivace et 
forte d’un éternel avenir que je lui ai consacré ma vie 
courte et obscure. Et non seulement je crois quelle 
vivra, mais je crois qu’elle seule peut faire vivre le 
monde. Elle seule peut rendre le bonheur et la paix à 
ce peuple auquel nous nous faisons gloire d’appartenir, 
à ce pays, objet de nos plus chères affections, à ces 
masses populaires qui fondent et détruisent les royautés 
terrestres, et pour qui ccs royautés sont toujours sté- 
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rilcs. Humbles disciples de cette religion que l'on 
ignore et que l’ou oublie bien plus qu’on ne la repousse 
et qu'on ne la méprise, il nous eût été doux de moutrer 
dans les épanchements de nos aines avec celles de nos 
élèves tout ce qu’elle renferme de fécond et de consolant 
pour le pauvre et pour l’enfant. Peut-être nos efforts 
n’eusscnt-ils été ni infructueux ni dédaignés. Demande/, 
à ces vingt enfants , la plupart enfants du pauvre , que 
deux jours de vie publique sullircnt pour rassembler 
autour de nous, dcmande/-lcur s’ils ne déplorent pas 
notre absence , si leurs jeunes cœurs n’étoient pas déjà 
pleins de sympathie et d'affection pour nous. Ce que 
nous avons fait pour eux, nous voudrions nous et nos 
frères le faire pour tous nos concitoyens ; et toute notre 
vie consacrée à cette œuvre nous paroitroit bien courte 
et bien remplie. Notre vie c’est toute notre richesse, et 
nous la dévouerions de bien bon cœur à servir notre 
Dieu dans la personne de ses pauvres; Christo in paupt- 
ribus. Notre plus belle récompense seroit de leur expli- 
quer l’auguste mystère rie leur pauvreté , et de leur ré- 
véler le prix sublime qui attend leurs vertus inconnues. 
Nous remplirions ainsi la sainte et primitive mission de 
notre foi, en travaillant pour le bien de la classe la plus 
nombreuse et la plus pauvre , de celle pour qui la civi- 
lisation , avec toutes ses pompes , est restée sans conso- 
lation et sans asile. Nous leur dirions avec un de ces 
hommes envoyés il y a 18 siècles pour prêcher au monde 
Dieu et la liberté : Nous n’avons ni or, ni argent , mais 
nous vous donnons tout ce que nous possédons nous-m/mts. 
Nous n’avons ni trésors, ni jouissances matérielles à 
vous otTrir, mais nous vous donnons tout ce que Dieu nous 
a donné, tout ce qui a fait à nous notre consolation et 
notre bonheur; nous vous otl'rons ce qui sauve, ce qui 
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bénit et ce qui fait vivre, la foi , l’espérance et l'amour. 
(Approbation dans les tribunes.) 

Qu’il me soit permis en baissant, nobles Pairs, de 
diriger ma pensée vers vous qui êtes appelés à me juger, 
qu’il me soit permis devons dire quelle pure et éclatante 
gloire s’attachera à vos noms si vous écoutiez la voix de 
la Charte et de la conscience publique. Dépositaires des 
éléments d’ordre et de stabilité que réclame si impérieu- 
sement la société actuelle, ne compromettez pas ce dé- 
pôt dans l’opinion eu élevant contre l’invincible marche 
du genre humain les frêles barrières d’une légalité libcr- 
ticidc. A la fois juges et jurés, jurisconsultes et législa- 
teurs, votre arrêt va promulguer l’existence d’une 
grande et sainte liberté , écrite à la fois dans les lois de 
Dieu et dans celles de la patrie ; ou bien , ce que je n’ose 
croire, il constatera aux yeux du monde que la France 
gémit dans la servitude la plus scandaleuse, la plus avi- 
lissante , la servitude des âmes. Pairs de France, souffrez 
que je vous le dise avec une franchise héréditaire, ne 
soyez pas infidèles à votre noble mission , et dans ce mo- 
ment même.... dites à la Fiance que vous avez beaucoup 
fait pour la liberté et pour elle. 

J’en ai dit ussez, nobles pairs, pour vous prouver que 
ma foi religieuse m’a surtout guidé daus cette entre- 
prise; j’en ai dit assez , je l’espère, sinon pour justifier, 
du moins pour expliquer ce qu’il peut y avoir d’étrange 
dans celte tentative d’un éoolierde vingt ans. J’ai main- 
tenant toute confiance on votre jugement ot en celui de 
l’opinion publique. Je me féliciterai toute ma vie d’avoir 
pu consacrer ces premiers accents de ma voix à deman- 
der pour ma patrie la seule liberté qui puisse la raffermir 
et la régénérer. Je me féliciterai également toujours d’a- 
voir pu rendre témoignage dans ma jeunesse au Dieu de 
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mon enfance. C’est à lui que je recommande le succès 
de ma cause, de ma sainte et glorieuse cause ; je la dis 
glorieuse, car elle est celle démon pays; je la dis sainte, 
car elle est celle de mon Dieu. 

(De nombreuses marques d’émotion et d’approbation 
accueillent la fin de ce discours, tant de la part de la 
Cour que des tribunes.) 

M. lb Président. M. de Coux a la parole. 

M. de Coux : 

Nobles Pairs, , 


Si les trois prévenus qui sont maintenant à votre barre 
étoient de simples instituteurs; s’ils n’avoientcu d’autre 
dessein en fondant l’école libre que celui de donner à 
quelques pauvres enfants une instruction gratuite et 
chrétienne, je garderais un respectueux silence. Mais 
nous sommes tous les trois rédacteurs de l'Avenir , et tous 
les trois encore nous sommes membres du conseil de 
l 'Agence générale pour la défense de la liberté religieuse. 
Or, l’école libre n’est elle-même qu’une des formes de 
la pensée qui préside aux travaux de notre journal et de 
notre agence. C’est la liberté de la famille que nous 
avons voulu conquérir, parce que la liberté religieuse 
n’est qu’un vain mot sans la liberté de la famille. C’est 
notre émeute que nous avons entendu faire, émeute toute 
légale, toute constitutionnelle, qui, sans danger pour la 
paix publique, et toujours enfermée dans les limites 
de la Charte, ralliera un jour à son drapeau tous les 
bons citoyens. 
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Ainsi la seule charité ne nous inspiroit pas quand nous 
avons choisi ce domicile dont la force armée nous a si 
arbitrairement expulsés; quand nous avons ouvert cette 
école que ferment maintenant sur nous les scellés uni- 
versitaires. Ainsi nous vous devons compte de nos inten- 
tions, car elles aussi elles sout un des éléments de notre 
défense. Ainsi notre cause est la cause des catholiques; 
notre cause, je ne crains pas de le dire , est la cause du 
pays, et jetions des poursuites dirigées contre moi un 
mandat que je dois remplir dans toute sou étendue. Jo 
sais combien votre indulgence me sera nécessaire; mais 
j’y compte , parce que votre devoir est de me l’accorder 
comme le mien est de la réclamer. En effet, la tdche de 
nos défenseurs est circonscrite au fait matériel du délit 
«jui nous est imputé. Nous seuls nous pouvons vous 
montrer le fond de nos cœurs, vous dévoiler les motifs 
de l’acte le plûs glorieux de notre vie, et contraindre 
M. le procureur-général à rcconuoitrc lui-même que nos 
vœux et notre but sont aussi bieu d’accord avec l’esprit 
de la Loi fondamentale que notre conduite avec sa lettre. 

Messieurs, la Charte n’est point une transaction entre 
le présent et le passé; moins encore est-elle une tran- 
sactiomentre un homme et le peuple. Dans sa vérité , 
elle est l’expression de la volonté générale du pays, et 
si bien l'expression de cette volonté , qu’aucune voix 
ne s’est élevée pour la contredire. Des hommes, et ils 
sont nombreux, ont à la vérité refusé de reconnoitrc 
à la Chambre de i85o le pouvoir constituant qu’elle s’é- 
toit arrogé; mais de leur part, c’est une difficulté de 
forme qui ne porte point sur le fond. A la place de la 
Charte octroyée, ils vouloicnt une Charte votée et non 
une Charte imposée. Telle a été leur seule objection au 
pacte sorti des barricades. Ils l’aiment eu lui-même , et 
ne désavouent que ses auteurs. 
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Si les articles 6 g et 70 ne peuvent sans danger être 

isolés des autres articles de la Charte, et spécialement 
de l’art. 5 , combien ne scroit-il pas plus périlleux en- 
core de chercher le véritable sens , le véritable esprit 
de la Charte ailleurs que dans cette volonté générale 
dont elle est l'expression abrégée, ailleurs que dans les 
vœux, dans les intérêts, dans les besoins de la France. 
Malheur à qui ose l’interpréter sans ce secours 1 Volon- 
tairement il se place sur un abiinc, et quelque peu qu’il 
pèse, ce qui l’en sépare s’écroulera bientôt sous ses pieds. 

Que veut la France ? L'indépendance absolue de tous 
les intérêts moraux, et, dans l’ordre matériel, la li- 
berté, je veux dire l'absence de toute action gouverne- 
mentale partout où cette action peut être remplacée 
par celle d’une autorité locale. Tous nous voulons que 
le crédit public demeure iutacl, que notre patrie reste 
forte et indépendante , que la securité des personnes et 
des propriétés soit inviolable ; mais tous, nous ne vou- 
lons point que la caste des privilégiés universitaires dé- 
cide des croyances et des mœurs de nos enfants , que 
les besoins des communes ne puissent être satisfaits que 
sur le visa retardataire d’un ministre. Il y a unanimité 
pour attribuer au gouvernement la surveillance des 
intérêts matériels de la société dans ce qu’ils ont de 
général; il y a unanimité pour lui refuser toute autre 
attribution. Voulez-vous que le Irône de Louis-Philippe 
soit enfin populaire? Ne laissez à ses agents que le pou- 
voir tfui leur est déféré par la Charte. Que seroit-elle 
sinon le gage d’une éternelle discorde, si les limites 
qu’elle a posées pouvoicnl être franchies par le gouver- 
nement ? Que scroit-ce, surtout, si les lois qu’elle a 
abrogécsdevoicutdemeurercn vigueur jusqu’au moment 
où le législateur les aura une seconde lois abrogées ? 
Admettez la doctrine que veut établir le ministère , 
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faites-le juge , comme il est partie } dans la cause des 
libertés que nous demandons; ajournez la réalisation 
des promesses de l’Hôtel-de-Ville au temps où elle aura 
été votée par assis et par lever, renoncez à votre haute 
prérogative d’arbitres entre le pays et le pouvoir ; et le 
peuple , ramené au jour des barricades, ne tardera point 
à faire une seconde application du terrible principe de 
sa suprématie. Il n’appartient qu’au pouvoir judiciaire 
d’établir une barrière entre l’absolutisme administratif 
et l’anarchie. Mais cet immense service, il ne le rcudra 
qu’autant que les citoyens verront en lui les gardiens de 
leurs libertés , aussi bien que les gardiens do leurs vies 
et de leurs fortunes. 

Ces libertés sont écrites dans la Loi fondamentale. La 
conscience publique, qui l’a dictée, a réservé pour elle 
la discussion des intérêts moraux , et pour le pays la 
jouissance de toutes les franchises qui sont compatibles 
avec le maintien de l’unité nationale. Bile s’est expliquée 
assez clairement pour que personne ne puisse se mé- 
prendre sur ses intentions ; et je ne conseille à aucun 
commentateur de chercher dans l’obscurité prétendue 
de quelque paragraphe un abri pour le despotisme. 
Réduite à s’expliquer de nouveau, ou à renoncer à une 
de ses prérogatives , la France prendroit le premier de 
ces deux partis , et sa voix foudroyante feroit mourir de 
peur les imprudents qui l’auroient arrachée à son repos. 

Car elle ne consentira point à mourir dans la crainte 
de déplaire à quelque pouvoir que ce soit. Avec un ad- 
mirable instinct elle a démêlé la cause de scs malheurs; 
elle sait que l’anarchie dont elle est à peine sortie, et 
où elle est si près de retomber, n’a pour cause que cette 
multitude d’opinions ou de croyances opposées qui la 
divisent en un nombre infini de parcelles. Bile est lasse 
des coteries, et vous ne l’ignorez pas, Messieurs, nous 
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n’avons plus que des coteries. Quel est l'intérêt moral 
qui compte assez de défenseurs pour qu’il puisse être 
l’ame d’un parti? Nous ne tenons plus ensemble par ce 
(pie nous voulons,, mais par ce que nous ne voulons 
point, et, il faut le dire, ces majorités compactes, na- 
tionales, qui se perpétuent fortes et dominantes pendant 
plusieurs générations, n’existent plus eu Europe. La 
diversité des croyances les a rendues impossibles ,' et 
tant que durera cette diversité, aussi long-temps du 
moins que les intérêts moraux se confondront avec les 
intérêts politiques de la société, nous vivrons au jour le 
jour. Depuis cinquante années, comment s'acquiert le 
pouvoir? La minorité qui le tient s’en est saisie en fai- 
sant alliance avec d’autres minorités; elles étoient d’ac- 
cord pour abattre, et cet accord leur a donné une 
majorité factice, majorité qui ne survivra point au par- 
tage des dépouilles du vaincu. La plus habile, la plus 
hardie, peut-être la plus fourbe, s’est fait la part du lion, 
part qu’elle gardera peu; car une nouvelle coalition 
semblable à celle dont elle vient de se jouer la menace 
déjà. Composée d’éléments non moins insociables , 
comme ccs Hottes de pirates qui font la course en com- 
mun, celle-ci se divisera à son tour apres la victoire, et 
la guerre se rallumera plus ardente et plus terrible entre 
les vainqueurs. 

C’est ainsi que s’est passé le dernier demi-siècle de 
notre vie sociale; c’est ainsi que, toujours placée entre 
les deux fléaux de l’absolutisme et de l’anarchie, la 
France est devenue ce qu’elic est. Oui, nous l’avouons, 
nous désespérerions de son sort , nous la croirions des- 
tinée à être prochainement effacée de la liste des nations, 
si la Charte de i85o n’attestoil à la fois, et qu’elle con- 
noit la source de ses longues misères, et qu’elle est 
décidée à la tarir. Car le règne des coteries sera passé , 
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quand cotte Charte sera devenue une vérité; car, du 
jour où les promesses de l'Hotel-dc-Ville auront été 
réalisées, un nouvel ordre de choses commencera. 
Libres du joug ministériel, et abandonnés à eux-mêmes, 
les intérêts moraux de la société se débattront en paix 
loin de cette arène qu’ils ont si souvent ensanglantée. 
Séparés du Gouvernement, n’ayant rien de commun 
avec lui , ne lui devant ni leur force ni leur foiblesse , 
ils grandiront ou disparoîlroul sans que la France en 
soit ébranlée jusque dans ses fondements. Comme ils ne 
serviront plus de bannière aux intérêts politiques, ils 
n’imprimeront plus à nos querelles ce caractère sauvage, 
cette implacable opiniâtreté qui les rend si terribles. 
Relégué dans l'administration, et encore dans ce qu’elle 
a de plus matériel, le pouvoir inspirera moins d’envie ; 
et néanmoins son action , pour être plus circonscrite , 
n’en sera que plus ferme. Comme sa mission se ré- 
duira en réalité à la conservation des personnes et des 
choses, au maintien de la paix publique, à la défense 
de l’honneur national , il pourra enfin s’appuyer sur 
une majorité véritable, car il aura pour partisans na- 
turels les citoyens qui veulent qu’une mission si noble 
et si pure soit remplie dans toutes ses parties. Or , 
quelle que soit la diversité de nos doctrines , nous le 
voulons tous : royalistes et républicains, napoléon istes 4 
catholiques et hommes du juste-milieu , nous sommes 
tous d’accord quand il ne s’agit que des intérêts maté- 
riels de la France. Nos discordes découlent d’un prin- 
cipe plus élevé , et si le Gouvernement 11e monte point 
jusqu’à lui , le Gouvernement peut compter sur notre 
unanime concours. Sans doute il y aura encore une 
majorité et une minorité, un parti du Ministère et un 
parti de l’Opposition, mais, comme aux Élats-Gnis , 
ccs deux fractions d'une même patrie seront toujours 
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prêtes à se réunir du moment que l’ordre public sera 
sérieusement menacé. On se passionne pour une doc- 
trine , on ne se passionne point pour des questions pu- 
rement administratives. 

C’est cette indépendance des intérêts moraux que ré- 
clame l’Avenir. Ce journal n’a élé établi qu'afin de rap- 
peler sans cesse que la paix, le bonheur de la France, 
ne peut être obtenu qu’à ce prix. Le ministère lui-mème 
est plus intéressé qu’il ne pense au succès des doctrines 
que nous défendons. Cette centralisation qui lui est si 
chère , ce despotisme intellectuel qu’il s’arroge lui seront 
bientôt funestes. Qu’il demeure ce qu'il est, le tyran des 
intelligences, et il n’aura pour défenseurs que les hommes 
qui suivent le budget comme le requin s’attache à sa 
proie. Cependant, dans son intérêt plus peut-être que 
dans le nôtre, ne vous fiez point à lui du soin de faire 
une vérité de la Loi fondamentale; sauvez-le de sa propre 
paresse; contraignez-le à n’êtrc que le témoin de ces 
luttes d’opiuions auxquelles il ne peut , il ne doit prendre 
aucune part. Simple surveillant do la lice où se rencon- 
treront les doctrines qui fatiguent la génération actuelle, 
il doit maintenir le bon ordre pendant le combat. Mais 
son autorité ne pont s’exercer sans danger pour lui-même 
qu’alin de réprimer les désordres matériels de la lutte. 
Alors ces désordres, qui menacent de prendre aujour- 
d’hui le caractère d’une guerrre civile, seront faciles à 
contenir; tous les citoyens y concourront avec joie, ce 
qu’il y a de sincère parmi les partisans de la doctrine en 
révolte comme les autres , car la répression ne portera 
plus sur la tendance de cette doctrine. Ce sera l’ordre 
lui-même dans ce qu’il a de purement matériel qu’il 
s’agira de sauver, oct ordre dont la nécessité se fait éga • 
le me nt sentir, sans distinction decroyances, aux hommes 
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qui ont un arpent de terre à conserver ou un écu & 
perdre. 

Compris de cette manière , et c'est ainsi que nous le 
comprenons, le gouvernement acquerra une puissance 
irrésistible, parce qu’il ne représentera jamais que les in- 
térêts qui sont communs à tous les bons citoyens , et qu’il 
ne se mêlera plus à des intérêts d’un ordre différent. 
Loin de lui , et sans qu’il y prenne part , les intérêts mo- 
raux de la société videront leur grande querelle. La pros- 
périté nationale ne souffrira point de leurs débats, ou , 
pour mieux dire, elle y puisera une nouvelle énergie. Il 
y aura guerre de doctrine à doctrine, mais non d’homme 
à homme , et dans cette guerre où la science sera la seule 
arme offensive et défensive, l’intelligence multipliera ses 
conquêtes , et chacune d’elles tournera au profit du bon- 
heur de tous. 

C’est ainsi, Messieurs, que les fondateurs de l’ Avenir, 
interprètent la Charte ; voilà les conséquences qu’ils 
prétendent en tirer. Toutefois ces conséquences , bien 
qu’elles se déduisent naturellement de notre pacte fon- 
damental, ne peuvent en sortir qu’autant que tous les 
citoyens feront leur devoir. Malheureusement iléloit une 
classe de Français , la plus nombreuse sans comparai- 
son, les catholiques, que trois siècles d’une brillante 
servitude avoient accoutumés au joug du pouvoir tem- 
porel. Eblouis par la gloire d’un des plus grauds monar- 
ques qui aient régné sur la France, séduits par l’amour 
que leur porloient ses successeurs , ils avoient transformé 
la vieille fidélité de leurs pères en une de ces passiéns 
qui ne raisonnent point et immolent jusqu’à Dieu lui- 
même aux caprices de l'objet aimé. Cette passion , 
comme tout ce qui est sincère, se moutra d’autant plus 
ardente que ceux sur qui elle se portoit devenoient plus 
à plaindre. Chez quelques-uns de nos frère* , elle étoit 
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devenue une superstition ; et chez les autres , chez moi* 
même peut-être , le sentiment d'une profonde affection 
étoit à peine neutralisé par le spectacle des fautes sans 
nombre dont nous étions chaque jour les tristes témoins. 
Nous savions que l’autel pouvoit soutenir le trône ; mais 
nous savions aussi que le trône étoit placé sur l'autel de 
manière à l’écraser. Nous comprenions alors comme au- 
jourd’hui que la religion de nos pères étouffée dans les 
impures caresses des courtisans périroit bientôt , si Dieu 
ne venoit à son aide. Nous éprouvions dès-lors le besoin 
de réclamer pour elle cette liberté qui lui étoit refusée , 
et l’amour que nous portions au prince , nous qui n’a- 
vions jamais été que la courtisans de sa malheurs , nous 
déchirait comme un remords. En vain une voix prophé- 
tique se faisoit-elle entendre, en vain praclamoit-elle 
l’approche de la tempête qui a jeté Louis-Philippe sur le 
trône de France, en vain notre convictiou répondoit- 
elle à ces mâles accents , nous n’en restions pas moins 
dans la stupeur où nous étions plongés , et la puissance 
de nos souvenirs l’emportoit encore sur le cri de notre 
conscience. ;*•*»:•»« m 

Mais cette couronne nous l’avons vue tomber , mais 
ces prévisions nous les avons vues s’accomplir avec une 
inexorable fidélité. Certes, il y avoit là de quoi éclairer 
les plus incrédules , et sans hésiter davantage, nous nous 
ralliâmes autour de celui qui avoit si bien connu le mal 
et qui d’avance en avoit si bien indiqué le remède. Mors 
s’ouvrit pour nous une nouvelle carrière et se forma ce 
parti qui a écrit sur son drapeau : Dieu et la liberté ! 
Réunir à ce parti tous les catholiques , dissiper tous les 
préjugés qui les arrêtent encore, offrir aux hommes de 
bonne foi dé toutes les opinions notre alliance , former 
une double confédération , l’une qui garantira l’inviolabi- 
lité des personnes et des propriétés , l’autre qui assurera 
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à tontes les consciences la plénitude de leurs droits , tel 
est le but du contrat qui me lie à mes collaborateurs. 
Nous voulons que les catholiques sachent que la vie so- 
ciale est une des conditions de la vie chrétienne, et que 
la légitimité , telle qu’ils l’ont entendue jusqu’à ce jour, 
est à peine un de ses accidents. Nous voulons qu'ils sa- 
chent que devant Dieu ils répondent de leur inertie; que 
devant lui ils sont coupables quand ils abdiquent la plus 
légère parcelle des droits du citoyen. Nous voulons aussi 
qu’ils sachent qu’à la royauté instituée par leurs pères 
dans l’intérêt du pays, ils ne peuvent immoler sans 
crime ce pays pour lequel la royauté a été faite. 

Si nous mettons une telle persistance à les réveiller de 
leur long sommeil, c’est d’une part que nous sommes 
catholiques, de l’autre Français. La France a besoin des 
catholiques, celte France qui veut être libre ; car il n’y 
a de liberté possible pour les gens de bien qu’ autant que 
chaque citoyen prend, avec' la ferme volonté de ne point 
s’en dessaisir, sa part, et sa part tout entière dans la li- 
berté commune. Qui ne revendique pas la sienne se fait 
le complice des anarchistes. Cette part ne se perd point ; 
elle va s’ajouter à celle du démagogue, et il en use vous 
savez comment. Les horreurs de 93 eussent été impos- 
sibles si personne n’avoit émigré au-dehors. La crainte 
d’aucun excès ne troublerait aujourd’hui la tranquillité 
politique si personne n’avoit émigré au-dedans. En cfTet, 
aux deux époques beaucoup de citoyens, les plus intéres- 
sés pent-étre au maintien de l’ordre, se sont retirés des 
affaires , ont renoncé à leur part constitutionnelle d’in- 
fluence sur le sort du pays. En i83 1 comme en 1793, ils 
sont dans l’ordre politique comme s’ils n’étoient pas. 
S 'ils comptent pour quelque chose, c'est ainsi que le font 
les boeufs et les moutons, au profit du propriétaire qui 
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les nourrit dans «es pâturages, au profit du boucher qui 
les tue. 

Après cela qu’ils viennent se plaindre de la liberté , 
comme si la liberté étoit responsable des souffrances de 
leur inertie. S’ils sont opprimés , c’est qu’ils ne sont point 
libres ; et s’ils ne sont point libres , c’est qu’ils sont déci- 
dés à ne point l'ôtre. Pendant trois siècles ils ont fait leur 
propre servitude en abandonnant le monopole des liber* 
tés publiques à un seul homme. Pendant cinquante aiys 
ils ont abandonné avec la même docilité ce monopole à 
la minorité qui s’étoit saisie du pouvoir. Puis confondant 
les abus du monopole avec sou objet , ils prennent on 
haiuc la liberté , semblables pu cela à ces fous qui dans 
leur rage contre up accapareur , jettent à la rivière las 
blés entassés dans sou grenier, au beu d’en nourrir leurs 
familles. 

Messieurs , quand chaque citoyen , sous un gouverne- 
ment tel- que le nôtre, ne renonce à aucun de ses droits, 
il ne reste plus à personne assez de liberté pour faire de 
l’oppression ou de l’anarchie, ta guerre civile ellc-méoie 
devient impossible; car la guerre civile a toujours pour 
cause des vexations de détail auxquelles les opprimés 
ont bien voulu se soumettre. Enhardis par cette appa- 
rente lâcheté , les oppresseurs croient qu’ils peuvent im- 
punément tout se permettre. A la suite de légères insultes 
viennent des insultes plus graves, et à celles-ci succè- 
dent d’autres insultes qu’aucune patience humaine ne 
saurait endurer. Alors commencent les représailles iso- 
lées, locales, irrégulières. L'oppression réduite un instant 
à U défensive , emprunte une apparence de justice aux 
conséquences de ses propres actes ; elle s’étend davan- 
tage , et la résistance croît avec elle. Bientôt l’nne et 
l’autre sont également universelles, également barbares. 
Bientôt le pays tout entier n’est qu’une vaste ruine ; et 
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néanmoins la première cause de tant de maux n’a été 
qu’un premier outrage patiemment enduré. Cette cause 
vous la cherchez alors aussi vainement que vous cher- 
cheriez au milieu des flammes d’un vaste incendie l’étin- 
celle qui l’a allumé. 

L 'Agence générale pour la défense de la liberté religieuse est 
destinée d’une manière plus spéciale encore que le jour- 
nal l'Avenir, à éclairer les catholiques sur les devoirs 
qu’ils ont maintenant à remplir. Nous avons voulu orga- 
niser un système de résistance légale, qui étouffât par- 
tout la tyrannie naissante. Et ne croyez pas, Messieurs, 
que par résistance légale nous entendions seulement un 
appel, soit aux autorités administratives, soit aux tri- 
bunaux. Partout où des séditieux viennent illégalement 
nous troubler dans la jouissance de nos droits légitimes, 
que ce soit dans nos églises, comme à Saint-Germaiu- 
l’Auxcrrois , que ce soit dans nos processions , comme à 
Toidouse, que ce soit autour de l’urne électorale, comme 
à Marseille , nous disons et nous dirons toujours aux ca- 
tholiques : Assemblez-vous, comptez-vous, et si votre 
nombre approche de celui des assaillants , repoussez da 
force par la force ; et quand vous aurez fait ce que l’ad- 
ministration n’a point su faire, poursuivez- la devant la 
Chambre , et les agresseurs devant les tribunaux. 

Oui, Messieurs, nous désirons que les catholiques ai- 
ment la liberté plus encore que la vie , non cette li- 
berté , je le répète , qui se concentre entre les mains d’un 
despote , ou d’une oligarchie tantôt aristocratique, tantôt 
démagogique, mais cette liberté véritable qui s’étend A 
tous et arrive à tous égale , comme ces pluies bienfai- 
santes qui descendent du ciel. La tâche de notre vie, 
c’est de leur faire comprendre combien elle est iunoceute 
des crimes qu’ils lui imputent. Qu’ils le saclieut bien, la 
liberté n’eat mortelle qu’à ceux qui la repoussent, et alors 
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même, si clic leur est mortelle, c’est qu’en se retirant 

il faut bien qu’elle leur laisse la seule chose qui reste 
après elle , l’esclavage. Sous quel prétexte , à quel titre 
rejetteroient-ils loin d’eux ce bienfait du Créateur ? Qui 
les y force? l’audace de leurs ennemis. Mais cette au- 
dace c’est eux «pii la font. La haine que leur porte le 
ministère ? Mais ils déferont le ministère le jour qu’ils 
le voudront. Les cris poussés contre eux? Mais ces cris 
se perdroient dans le bruit de leurs clameurs s’ils ces- 
soient de garder le silence. Les préjugés , enfin , des vrais 
libéraux? Mais ces préjugés disparoîtront le jour oii les 
catholiques auront scellé leur alliance avec la liberté. 
Jusqu’à quand remettront-ils ce jour? La liberté n’est- 
elle pas maintenant leur unique sauvegarde ? Demain ne 
scroit-clle point mieux que cela? le gage du triomphe de 
leur foi? 

Car ici les intérêts du catholicisme et les intérêts de 
cette France qui cherche son bonheur dans l’indépen- 
dance des intérêts moraux se confondent ensemble. Oui, 
Messieurs , le catholicisme est un roi qui ne veut de cou- 
ronnes que des mains de la liberté. Données par le des- 
potisme, celles qu’il a portées pendant si long-temps 
l'accabloient de leur poids. 11 succomboit sous le fardeau 
des honneurs qui lui étoient prodigués , car, malgré scs 
diadèmes, il étoit esclave; et peu importe à l’esclave le 
métal dont est forgée sa chaîne. 

Nous catholiques , nous avons besoin de liberté pour 
conquérir le monde, et nous aurons besoin de liberté 
pour conserver notre conquête. Mais tous les hommes de 
bonne foi , à quelque opinion qu’ils appartiennent , 
éprouvent le même besoin. F.ntrc eux et nous l’alliance 
est naturelle , car ce qu’ils cherchent, ce que nous avons 
trouvé, c’est la vérité. Or, la vérité ne peut prévaloir 
dans les intelligences , y pénétrer, y établir sa perpétuelle 
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demeure qu’autant qu’elle sc présente seule. Donnez-lui 
une escorte tic soldats , faitcs-la précéder par des huis- 
siers, mettez à scs ordres le bourreau, et la conscience 
humaine lui refusera tout accès. Cette révolte de la con- 
viction contre la force matérielle est dans la nature des 
choses ; elle est rigoureusement logique , car pour maî- 
triser la raison de l’homme , la vérité n’a besoin que de 
se manifester, et quand elle emprunte à l’erreur l’usage 
de la violence, elle admet que sa manifestation ne lui 
suffît point , c’est-à-dire qu’elle n’est point la vérité. 

L’histoire nous l’apprcml, les doctrines les plus folles 
ont vécu tant qu’elles ont été persécutées; c’est qu’elles 
trouvoient des disciples tant que le pouvoir sc servoil de 
sa force pour les détruire. Les efforts qu’il faisoit contre 
elle sembloicnt un témoignage de l’impuissance où il 
étoit de les réfuter. Leurs pactisa ns disoient qu’il éloitplus 
facile de trouver contre eux des assassins que des raisons. 
Aussi jamais erreur n’est morte sous la hache du licteur. 
Laissez-la libre, ôtez-lui le charme de l’opposition, alors 
seulement la conscience publique la flétrira d’une irré- 
vocable condamnation, et l’esprit de mensonge, dé- 
pouillé pour toujours de cette forme, ne pourra plus 
troubler le monde qu’à la condition d’en revêtir une 
autre. 

Tel a été , tel sera toujours le résultat de l'intervention 
du pouvoir temporel dans les choses de doctrine. II a 
perpétué l’erreur partout où elle lui étoit contraire, et la 
vérité elle-même amollie par trois siècles d’une splen- 
dide captivité lui doit aujourd’hui son réveil. Aussi ne 
pensez pas que je vienne demander protection pour le 
culte de mes pères. Bien mieux encore que le mensonge, 
il grandit par la persécution; car pour lui la persécution 
est encore de la liberté. Mais je demande grâce pour ma 
patrie, je demande grâce pour tous mes concitoyens' 
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je demande grâce pour vous-mômes , qui ne pouvez es- 
pérer de repos, de bonheur, de iranquilliié , tant que le 
ministère s’arrogera le droit d'admiuistrer les conscien- 
ces , c’est-à-dire tant qu’il se mettra en hostilité ouverte - 
avec quiconque ne peuse pas comme lui. 

Le triomphe de la liberté , voilà notre but. La liberté , 
voilà notre moyeu ; mais , je le répète , le but et lo 
moyen conviennent également aux hommes sincères de 
toutes les opinions. Ainsi que nous , ils croient qu’ils ont 
raison. S’ils ont tort, c’est librement qu’ils viendront à 
nous; s’ils n’ont point tort, c’est librement que nous 
irons à eux, c’est-à-dire de la seule manière dont les uns 
et les autres nous pouvons changer de croyance. Qui no 
veut point de cette liberté, déclare par cela même qu’il 
n’est point sincère. Le gage que nous jetons à nos ad- 
versaires , cette liberté que nous leur offrons cl que uous 
leur demandons , témoigne donc de la profondeur de 
notre conviction. Celui qui redoute l’issue du combat 
que nous provoquons , celui-là , quand il se diroit ca- 
tholique, ne s’eu meuliroit que plus complètement à lui- 
mème. Qu’il se retire loin de nous et des généreux en- 
nemis qui acceptent notre cartel. Qu’il aille cacher les 
doutes de sa foi sous les replis d’une des bannières qu’ont 
arborées les ennemis de la liberté. Qu’il vende aux dé- 
molisseurs de nos monuments publics, aux faiseurs de 
visites domiciliaires, aux profanateurs de l’Abbaye-au*- 
Bois , les incertitudes de sa conscience, bile a besoin, 
pour- croire eu quelque chose , que cette chose ait la 
sanction des gendarmes, bulrc elle et les amis de la vérité 
il existe un infranchissable abîme. 

Et ne croyez pas, Messieurs , que la liberté ne soit pour 
nous qu’un besoin transitoire, line seule doctrine survi- 
vra au combat que uous appelons de tous nos voeux, et 
les défenseurs de cette doclriuc, quelle qu’elle soit, car 
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elle ne peut être le catholicisme qu’alitant qu’»l est vrai, 
ne s'exposeront point à compromettre leur succès par 
l’abus qu'ils eu feroieut. Ils seront condamnés à régner, 
comme ils auront vaincu, par un ooutinuel appel à la 
raison humaine. L’emploi de la fqpec matérielle contre 
la plus foible minorité leur semblera, ce qu’il est réelle- 
ment, le plus sûr moyen de faire grandir celte minorité; 
et leur libéralisme, nous prenons ce mot dans son ac- 
ception catholique, sera aussi durable que l’intérêt qu’ils 
auront à rester les maîtres du monde des intelligences. 
Persécuter ce qui leur restera d’adversaires, ce seroit de 
leur part un suicide , et la folie du suicide ne se pré- 
sume pas. 

Nous demandons cette libre et paisible guerre entre 
les intérêts moraux, et c’est afin de l’établir que nous 
réclamons , avec une énergique loyauté, la liberté do 
renseignement. Refusez cette liberté, et il existera sur la 
terre de France un pouvoir brut, matériel , qui possé- 
dera le droit d’enlever les enfants aux croyances de leurs 
pères, afin de les façonner aux siennes. Ce sera ce que 
vous chercheriez en vain, je ne dis pas en Angleterre ou 
aux Etats-Unis, mais même à Constantinople, ce que 
vous ne trouverez qu à la Chine, scs mandarins et ses 
magots , 1 Université cl scs élèves. Laissez grandir ce des- 
potisme, et vous aurez ce qui arrive à Pékin. Déjà, pour 
exercer les professions libérales, il faut des brevets de 
capacité, et du droit d’accorder ces brevets au droit de les 
îetirerla *bstauce est peu grandc.C’est chose variable que 
1 esprit de 1 homme : ou peut appliquer à sou intelligence 
ce qu un proverbe espagnol dit de son courage. Et certes, 
les doctrinaires , s’ils parviennent à conserver rUniver- 
sile en dépit de la Charte, seront conduits, d’induction 
en induction, à soumettre le professeur, l’avocat, le 
médeciu, et vous-mêmes, Messieurs, « un examen pé- 
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riodiqnc. Les deux extrémités du globe auront ainsi cha- 
cune son empire du milieu , où tout se fera au nom de la 
capacité, et où tout se fera par la faveur. 

Le ministère dira-t-il que dans son impartialité il gar- 
nira ses collèges de professeurs choisis de telle sorte que 
chaque opinion y sera exactement représentée? S’cnga- 
gcra-t-jl à faire une règle de trois, et à fixer, d’après les 
résultats qu’il en aura obtenus , le nombre des maîtres 
catholiques, protestants, juifs, déistes, athées, qui re- 
viendra à chaque école? Mais qui lie voit que cette jus- 
tice, la seule qu’il puisse rendre , ne scroit que la trans- 
plantation de l’incohérence de ses idées dans l’enseigne- 
ment public? D’ailleurs, im système si burlesque seroit 
plutôt l’image sensible de la société où nous vivons que 
le remède au mal qui la désole. Et puis , si le gouverne- 
ment invoque contre nous la légalité des décrets impé- 
riaux, pour lui comme pour nous celte légalité est 
une chaîne qu’il ne peut rompre. Aux termes du décret 
du 17 mars 1808, l’Université a été instituée afin d’en- 
seigner la religion catholique, la fidélité à l’empereur, 
les quatre propositions de 1G82, et, remarqucz-lc bien , 
si ces décrets ont force de loi , les professeurs prêtent 
serment de fidélité à ces décrets. Or , je vous le de- 
mande, les enfants des protestants peuvent-ils être tenus 
à apprendre de l’Université la vérité du catholicisme, 
les enfants des catholiques le mensonge des quatre ar- 
ticles ? Les uns et les autres sont-ils enfin condamnés A 
devenir entre ses mains les janissaires de Louis-Philippe? 
Cependant , à moins de reconnoître avec nous que la 
Charte de U83o a formellement abrogé les seuls décrets 
qui nous sout opposés, il faut bien que l’Université en 
vienne à cet excès, ou qu’clle tombe dans un autre aussi 
détestable que celui-là scroit ridicule. Qu’clle nous dise , 
si elle en a le courage , que son juste-milieu , à elle , c'est 
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le parjure, le parjure de tout un corps enseignant , le 
parjure des hommes cpii doivent enseigner surtout 
d’exemple aux générations nouvelles! Mais non, elle 
11e s’arroge point le droit de délier ses agents d’une solen- 
nelle promesse. F.lle se moquerait de vous si vous pre- 
niez au sérieux ces fameux décrets dans tout ce qui est 
étranger à son monopole , c’est-à-dire à scs recettes. Elle 
proclame elle-même leur illégalité , quant aux règles 
imposées à son enseignement , comme si les privilèges 
qu’elle s’arroge n’étaient pas plus inconciliables encore 
avec notre Loi fondamentale ! Car le monopole est 
bien plus contraire à l’esprit de la Charte que ne 
l’est le système d’enseignement le plus servile. Que 
l’Université inscrive en lettres d’or, si cela lui plaît, 
sur le frontispice de ses collèges : Ici se façonnent tes 
futurs instruments du pouvoir ministériel : peu nous im- 
porte, pourvu que nos enfants puissent recevoir ail- 
leurs les leçons qui conviennent à des citoyens. Loin de 
nous en plaindre, nous nous en féliciterons; car il faut 
que toutes les opinions soient représentées dans l’enfance 
comme dans l’àgc mûr , l’opinion des serviles du budget, 
comme celle des autres Français. 

A cette condition l’Université peut vivre sans que le 
trône de Louis-Philippe en soit ébranlé. La guerre que 
nous cherchons , cette guerre qui ôtera tout prétexte à 
la guerre civile, se fera d’école à école, comme de jour- 
nal à journal. Chaque doctrine aura ses collèges ainsi 
que ses feuilles périodiques ; et l’expériencc qui n’est 
eller-même qu’une des formes de la liberté, décidera de 
la confiance des familles. Refuser à celle-ci les avantages 
d’une pareille concurrence , implique de la part de l’U- 
université une singulière défia nec d’elle-même. Certes, 
elle auroil moins peur des écoles libres si les siennes 
étoient meilleures. Et cependant peut-elle espérer que la 
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France consentira toujours à sacrifier ses enfants aux 
privilégiés de l’éducation ? Ne scroit-on Français «pi’a- 
près avoir fait scs classes? La liberté ne conunenceroit- 
ellc qu’à un certain âge, et jusqu’à cet âge , nos enfants 
seroicnl-ils des serfs ? Est-ce dans la Charte que sont 
écrites de pareilles choses ? Non, nobles pairs , personne 
n’est assez hardi pour dire que le monopole de ren- 
seignement n’est pas une flagrante violation de la Loi 
fondamentale. Mais ce que le ministère n’ose nous 
ravir en théorie, il nous le refuse en pratique. Il recon- 
noit que la suppression du monopole serait un im- 
mense bienfait pour le pays, (pie cette suppression est 
une nécessité de notre époque; et cependant il ajourne 
sans cesse l’exécution de ses promesses. Quels sont scs 
prétextes? C’est, dit-il , que la France n’est point mûre 
pour cette Iibcrté.C’est qu’a près avoir jugé la France capa- 
ble de se choisir un roi, il la juge incapable de sechoisir 
des maitres d’école! A côté de lui ses parasites murmu- 
rent tout bas que la liberté d’enseignement livrerait notre 
jeunesse aux mains les plus impures. Ils citent avec une 
joie mal cachée le forçat libéré que l'Université a chassé 
d’une école, et ils concluent de ce fait, isolé sans doute 
sous le régime actuel , que de pareils professeurs se mul- 
tiplieraient avec la liberté. Messieurs, ce fait 11c prouve 
qu’une chose, c’est (pic le ministre de l'instruction pu- 
blique a moins soin de notre jeunesse que n’en auront 
les pères' de famille. Sa vigilance a été trompée, Icin- 
amour ne le sera point. La liberté que nous demandons 
pour eux u’implique point l’obligation de livrer leurs en- 
fants à des inconnus. C’est leur censure que nous enten- 
dons substituer à la censure du gouvernement, et cette 
censure, la seule compatible avec nos institutions actuel- 
les, est aussi la seule qui soit utile. Avec un pareil frein, 
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qu’avez-vous à craindre des nouvelles écoles, ou plutôt 

que n’avez-vous point à en espérer ? 

Mais une autre objection qui se rattache à Celle-là nous 
a été faite. Je l’aborde avec franchise; Car la taire , scroit 
à la fois un acte d’imprudence et de lâcheté : on a dit , et 
les hommes qui vivent du budget universitaire ne cessent 
de répéter que mes amis et moi nous sommes, pour ainsi 
parler, les pionniers des Jésuites , et que notre appel à 
la Charte n’est qu’un adroit moyen pour assurer le re- 
tour de cet ordre fameux. Cette accusation feroitrire les 
catholiques , si de graves scandales n’avoient chassé le 
rire de leurs lèvres. Ils savent que rien n’est commun entre 
les Jésuites et nous. Aussi n’est-ce point pour les catho- 
liques que je vais maintenant parler. Je ne parlerai 
même pas au nom de mes amis, mais seulement au 
mien , et en vous disant tonte ma pensée. 

Dans le sanctuaire de notre Eglise, il est deux sortes 
de ministères; l’un , le sacerdoce véritable et perpétuel, 
qui traverse les siècles sans rien perdre de ses attribu- 
tions et sans y rien ajouter l’autre, celui du clergé ré- 
gulier qui est essentiellement variable. Les transforma- 
tions qu’il subit répondent aux besoins de l’Eglise. A 
chaque grande période de son existence, elle enfante un 
système d’ordres religieux qui correspond exactement 
aux besoins de cètte période. Envoyé par la Providence, 
le fondateur commence son œuvre ; elle a son adoles- 
cence , son âge mûr et sa vieillesse. Enfin finit l’époque 
où elle étoit nécessaire , et elle meurt avec cette époque. 
Les Jésuites ont subi cette loi commune de toutes les 
institutions monastiques. Quand ils parurent, ils man- 
quoîént au monde ; car les ordres religieux qui exisf oient 
alors répondoient au temps où les peuples étoient tout, 
et les rois peu de chose. Les Franciscains et les Domini- 
cains agissoient directement sur les massés, et par les 
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masse* sur le souverain. Mais lorsque le pouvoir royal 
se fut agrandi , qu’à l’aide de la réforme il eut absorbé 
tous les autres pouvoirs de la société , l’influence des 
disciples de saint François et de saint Dominique périt 
avec l’influence de la multitude. D’autres besoins na- 
quirent alors pour l’Eglise ; il lui fallut une institution 
qui se développât en sens contraire, je veux dire, en 
agissant sur les masses par l'intermédiaire des souve- 
rains, comme les autres instituts avoient agi sur le sou- 
verain par l’intermédiaire des masses. Les Jésuites furent 
chargés de cette nouvelle mission, et ce qu’il y avoit 
d’humain en eux les rattacha avec une force invincible 
au seul système politique qui soit en harmonie avec leur 
sphère d’action. 

Suivez dans toute leur conduite ces hommes si odieu- 
sement calomniés, et vous verrez combien dans l’ordre 
des temps l’esprit qui les anime est essentiellement lo- 
cal. Au zèle qui les entraîne dans les pays les plus loin- 
tains, chez les peuples les plus sauvages, à l’indomp- 
table intrépidité de leurs missionnaires, à leur infati- 
gable charité, au feu divin qui brûle dans leurs cœurs, 
vous retrouvez en eux des chrétiens du moyen âge; mais 
aussi, aux effets de cet ardeur, si catholique dans son 
principe , à ce prosélytisme qui cherche des sujets pour 
le roi d’Espagne ou pour le roi de Portugal, au lieu d’en - 
gendrer des nations à l’Eglise, vous rcconnoissez les chré- 
tiens du siècle de Louis XIV. Supposez qu’à leur place 
les vieux apôtres des nations germaines eussent été 
chargés de prêcher l’Evangile aux sauvages de l’Amérique 
dü "Sud ; etle vousle demande , ces rédactions, l’espoir 

tore? Èst-cè ’î’amour "de la liberté qui mauquoit aux 
néophytes ? Non assurément ; car il avoit fallu des mi- 
racles de patience et de vertu pour les ployer au joug le 
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plus doux qui fût jamais sur la terre. Etoit-ce le courage? 

Moins encore peut-être ; car une seule fois il leur fut 
permis de repousser la force parla force, et cette fois 
des prodiges de valeur apprirent aux colons que la du- 
rée de leur séjour sur un sol usurpé dépendoit du bon 
plaisir de ses anciens possesseurs. Que manqua-t-il donc 
à ces magnifiques établissements de la piété chrétienne 
pour étendre leurs rameaux sur l’Amérique tout entière? 
Des pasteurs qui auraient implanté dans leur sein le 
sentiment de l'indépendance nationale, en même temps 
que l’amour d’une vie nouvelle. La philosophie du iü* 
sièclo a fait un crime aux Jésuites du Paraguai de leur 
prétendue résistance aux ordres du cabinet de Madrid. 
Moi, je leur fais un crime de n'avoir point résisté. C’étoit 
à la royauté du Christ et non à la royauté espagnole 
qu’ils étoient allés chercher des vassaux. Ils dévoient 
répondre à la tyrannie de Charles III en apprenant au 
monde qu'un peuple de plus éloit entré dans la grande 
république chrétienne. Ils dévoient rester au milieu des 
Indiens, se déclarer Indiens , comme saint Reini s’étoit 
déclaré Franc, et saint Augustin Saxon. Alors la guerre, 
si cet empire naissant avoit eu A la soutenir, aurait 
étendu scs frontières jusqu’aux rives des deux Océans, 
et l’apostolat de ses fondateurs, libre du servage euro- 
péen, lui aurait bientôt donné pour sujets les 5o millions 
d’êtres à forme humaine qui errent maintenant à l’a- 
venture dans les forêts de ces vastes régions. Ces forêts 
clle-mémes, défrichées par la hache de ses anciens habi- 
tants, produiraient aujourd’hui d’incalculables récoltes, 
et des débouchés que l’industrie européenne, malgré sa 
délirante activité, ne pourraient encombrer s'ouvriraient 
maintenant A notre commerce. Mais pour opérer ces 
merveilles il eut fallu un ordre religieux en rapport avec 
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le moyen âge ou avco les temps actuels, et les Jésuites 
ne pouvoient être cet ordre. 

De no» jours ils ont donné une autre preuve que 
leur destination toute spéciale ne pouvoit convenir qu’à 
une ère qui n’est plus. Un mot tombé du Irène, un 
souille du Moniteur a suffi pour fermer leurs collèges et 
les chasser de France. Le roi avoit parlé, et ils n'essayèrent 
point d’opposer ù celte parole le texte de la Charte de 
i8>4> S’ils eussent refusé d’obéir , s’ils avoient porté leur 
cause devaut les tribunaux, le langage de leurs défen- 
seurs auroit donné un solennel démenti aux accusations 
qui pesoicul sur eux. Attentif à ce grand procès, le 
pays eût accueilli avec une religieuse attention la triple 
défense des prévenus , en iustance, on appel, et en cas- 
sation. La vérité eût fait taire d’injustes préventions ; et 
la vertu de ces hommes si mal connus seroit sortie triom- 
phante de celte grande épreuve. 

Comparez cette obéissance , que je n’hésiterois point 
à appeler servile si elle n’étoit pas éminemment con- 
sciencieuse, à la récente fermeté des huit capucins d'Aix. 
Ah plus fort de U tourmente de juillet, ot pendant que 
le pouvoir militaire s’arrogooit une autorité despotique, 
ils ont opposé à la tyrannie du général Delort le bouclier 
de la Charte, fion seulement ils n’ont point cédé à se» 
menaces, mais ils l’ont lui-méme poursuivi devant le 
conseil-d’état. Comme membre du conseil de l'Agence 
generale pour la de fente de ta liberté religieuse, je puis vous 
affirmer ce fait ; ot j’ajonle que si celle action demeure 
suspendue, c’est à leur prière, et sur la promesse qui 
leur a été faite que le droit de cité ne seroit plus violé 
dans leurs personnes. 

U iv noble pair l’a dit , les Rois s ’ en tonl. Si cette parole 
est vraie, le» Jésuites s'en vont aussi; car l'époque qui 
fut la leur touche à sa fin Alors une chose seule puurroit 


prolonger lefitr existence; c’est l’oppression. Refusez- 

leur, sons quelque prétexte que ce soit, la part «le liberté 
qui leur revient , et la raison publique, qu’irritera ce 
refus, mesurera sur son illégalité l’étendue « 1 rs services 
qu’ils peuvent rendre an monde. Au contraire, iaissez- 
les libres, accordcz-leur ce qui est leur droit, et, j’ose 
vous le prédire , leurs collèges deviendront déserts. 
L’esprit dti siècle se manifeste chez les catholiques 
comme chez les autres hommes. Cet esprit entraînera 
leurs enfants vers d’antres écoles où l’éducation, sans 
être moins chrétienne, donnera à la jeunesse celle 
allure franche et quelque peu hautaine qu’avoit le ca- 
tholique avant les siècles d’absolutisme et qu’il reprend 
aujourd’hui. Avec lerctourde la suprématie des peuples, 
l'Eglise a perdu ses besoins de trois siècles, pour re- 
trouver les besoins auxquels a votent succédé ceux-là. 
Les Jésuilcs ont fait leur temps. C’est la décadence d’un 
arbre géant qui 11e reverdira plus. Ils 11e peuvent plus 
rien pour la religion, et la bulle qui los a ressuscités 
atteste seulement que l'Eglise dans sa divine sagesse a 
voulu qu’une mort naturelle scellât leur destinée. Ils 
out reparti parce qu’ils avoient été assassinés et que leur 
ordre ne pouvoit légitimement finir qu’au sein de la 
liberté. 

Ceux nui s’étiraient du semblant «l’existence qui 
reste aux Jésuites doivent donc so rassurer. Cependant, 
si quelque haine contre le catholicisme se mélo à ces 
frayeurs, si niaises «lans leur cause, ot fréquemment si 
atroces dans leur expression , ils- auraient tort de ne plus 
éprouver d’inquiétude. Seulement clic doit changer 
d'objet. D’autres ordres religieux surgiront dn sein «le 
la liberté ; d’autres instituts ouvriront aux flot» do notre 
jcuucs.se les écoles où elle apprendra non à aimer et à 
servir Dieu avec les formes du passé , mais à l’aimer et 



à Je servir avec les formes du présent. L’Evangile du 
Fils de l’homme leur a enseigné d’abord , puis ils ap- 
prendront à rcconnoitro dans les principes fondamen- 
taux de la Charte de i85ola véritable expression des 
vœiTx légitimes de leurs contemporains. Une génération 
ardente et belliqueuse , pure de nos vices, et forte d’un 
amour insurmontable pour ses droits constitutionnels, 
s’élèvera alors. Malheur à l’étranger qui oscroit insulter 
devant elle à l’honneur de notre patrie. Malheur encore 
au tyran aristocrate ou plébéien qui tenteroit la périlleuse 
épreuve d’outrager son Dieu ou de lui ravir sa liberté! 

Celui qui ne croit pas que sa foi embrasse la vérité 
suprême n’a point de foi. C’est parce que j’ai foi dans la 
vérité du catholicisme que je prédis à ses écoles un si 
magnifique avenir : il y aura entre elles et leurs rivales 
toute la ditTérence qui existe entre les doctrines qu’elles 
représenteront; car, dans l’ordre scientifique comme 
dans l’ordre moral, toutes les vérités se tiennent. Ce 
même rapport se retrouve dans l’ordre politique. Dans 
celui-ci, la vérité c’est l'utile, ce qui est utile à tous 
d’une manière universelle et absolue. Il en résulte que 
chaque progrès dans la voie du bien rend nécessaire un 
autre progrès. Un monopole ne peut être détruit sans 
que tous les autres monopoles ne soient ébranlés. Ac- 
quittez-nous, et la liberté d’enseignement est acquise à 
notre patrie. De celle-là à la liberté de conscience et 
puis à la liberté d’association il n’y a qu’un pas. Enfin , 
arrivera à leur suite la liberté des communes , qui en- 
gendrera la liberté des provinces, et la centralisation ne 
sera plus. Les trois cents millions dispersés parmi les 
fonctionnaires publics que cette centralisation a enfan- 
tés se lèvent en jugement contre nous. Ils nous accu- 
sent, Messieurs; mais les trois cents millions que livrent 
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Ica contribuables au gaspillage administratif sont là pour 
leur répondre. 

C’est donc à la fois une œuvre de bon citoyen et une 
œuvre de bon catholique que nous avons faite en fondant 
l’école libre. Notre crime à nous, crime dont les hommes 
de la centralisation comprennent à merveille toute la 
gravité, est de réclamer pour la France ce qui seul peut 
la sauver , l’indépendance du for intérieur et la pléni- 
tude de nos libertés locales. Notre crime encore est 
d’avoir entrepris de réaliser le vœu de tous par l’action 
lente et régulière de la résistance légale. Ce crime vous 
allez le juger; vous allez dire si la conquête des libertés 
de La France doit être faite par des émeutes , le refus de 
de l’impôt à main armée, par l’anarchie enfin ou bien 
par un appel loyal et persévérant à la justice. Messieurs, 
oubliez-nous, ne voyez ici que vous-mêmes, et deman- 
dez-vous, la main sur la conscience, si votre pouvoir 
est assez grand, si le pouvoir du prince est assez grand, 
si le pouvoir de la Chambre des députés est assez grand 
pour que vous puissiez tous ensemble nous refuser tou- 
jours la suppression de ces monopoles qui accablent 
moins encore qu’ils n’irritent le pays. C’est à la condi- 
tion de les supprimer que Louis-Philippe est monté sur 
le trône , et tant que cette condition n’aura point été 
remplie il u’est que le roi provisoire de la France. (Mur- 
mures universels.) 

M. ie président. Je suis obligé d’arrêter ici le prévenu ; 
il sort de son devoir, en disant que le Roi Louis-l’hilippc 
n’est que le roi provisoire des Français. 

M. de Cocx. Nobles pairs, ce qui me reste à vous 
dire n’est que le développement d’une phrase que M. le 
président trouve inconvenante. 

De toutes parts. Tout le momie la trouve inconvenante. 

M. de Coux. Peut-être le développement de ma peu- 
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sée eût-il suffi pour prouver combien cette phrase est 
constitutionnelle ; mais mon discours touchait à sa fin, 
et je m’arrête en vous rappelant que les trois maîtres 
de l’école libre représentent ici tous les catholiques de 
France. Vous allez acquitter ou condamner eu eux tous 
les catholiques de France. 

( Nous donnons la fin du discours de Al. de Coux. On 
comprendra aisément pourquoi il s’est arrêté où l’a 
arrêté la Cour.) 

«Encore quelque temps, et si les promesses de l’ilôtel- 
dc-Yille ne sont point accomplies, d’autres peut-être 
serout chargés de les accomplir. Que ce soit Louis-Phi- 
lippe, le parti de la république, Napoléon II ou Henri V à 
qui la France devra ce bienfait, notre obéissance lui sera 
définitivement acquise, et elle lui viendra accompagnée 
d’un dévouement sans bornes au système large et vrai 
qu'il aura foudé. Car , nobles pairs, nous ne sommes 
et uous ne serons jamais les hommes d’un homme ; 
nous sommes et nous serons toujours les hommes d’uu 
principe. , 

« Au reste , le langage de la prière nous cou y i endroit 
mal. Que uous importe à nous personnellement l’arrêt 
que vous allez rendre? Notre devoir est de venir deyant 
les tribunaux, ainsi que nous y sommes venus, au nom 
de cette France qui veut être libre à tout prix, mais 
qui désire l’être sans sortir des voies légales. Notre devoir 
étoit de faire juger la Charte et non de la faire acquitter. 
Cette dernière tâche vous regarde seuls , et ne pensez 
pas que je m’écarte du respect profond qui vous est 
dû eu ajoutant que notre honneur, le repos de. notre 
conscience, notre position sociale no -perdraient rien k 
une condamnation. Messieurs, je parle devant le tri- 
bunal le plus élevé de ma patrie ; je ne parle point de- 
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vaut la Chambre (les pairs, et il m'est permis de dire 
toute ma pensée. Plus d’une fois pendant la dernière 
session le journal l’Avenir a supplié la pairie de se 
porter la mandataire de la France ; et certes si la pai- 
rie eût exaucé nos vœux, si elle avoit usé de l’iuitia- 
tivequclui acçordc li Charte, si elle s’étoit constituée 
la protectrice de toutes nos libertés, elle seroit aujour- 
d’hui le véritable organe, le véritable représentant des 
volontés et des besoins du pays. Mais d’autres conseils 
ont prévalu, le couseil des doctrinaires, de ces Péné- 
lope» de la politique, infatigables à défaire ce qu’ils ont 
fait, infatigables à neutraliser par de mensongères 
abstractions ce qu’il y a de vrai dans leurs théories. Le 
sol vierge et fécond des intérêts populaires o droit sa sève 
à la pairie : clic pouvoit y implanter ses racines, y 
prendre une inébranlable assiette, et, sans autre appui 
qu’ellc-métne, jeter ensuite un tranquille défi aux haines 
des coteries. L’histoire dira ce qu’elle a fait. L’histoire 
dira l’impuissance des hommes en qui elle avoit espéré , 
l’histoire dira ce qu’une erreur peut-être irréparable aura 
coûté à vous, Messieurs, et à la France. Mais l’histoire 
n’ajoutera point que vous avez persisté dans cette voie 
funeste. Non, Messieurs, vous ne vous déshonorerez 
point par une lâche complaisance aux caprices du pou- 
voir. Vous frapperez de nullité ce que la Charte a déclaré 
nul ; vous apprendrez au peuple qu’il y a pour ses liber- 
tés une meilleure sauvegarde que l’emploi de la force 
matérielle vous donnerez au principe de la résistance 
légale la sanction d’uu solennel arrêt, et si l'heure su- 
prême de la pairie alloit enfin venir, elle tomberoit du 
moins pure et majestueuse comme se couche le soleil 
lorsque scs derniers rayons apportent au navigateur La 
promesse d’une nuit sans orage. » 
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Après le discours de M. de Coux, M. l’abbé Lacor- 
daire se lève et déclare se réserver pour la réplique. 

M. le Peésidest. M. le procureur-général a la parole. 

M. Pebsil : 

L’on m’a accusé de rapetisser cette cause, parce que 
je l’ai montrée tout ce qu’elle est. On a voulu en faire 
une haute question de politique, une question de foi. Si 
nous suivions la défense dans ses accusations contre le 
pouvoir et dans les insolents reproches qu’elle a adressés 
à la couronne , nous irions plus loin que cette cause ne 
peut le permettre. Nous sentons tous nos devoirs , nous 
savons tout ce que nous devons à la cour et au public ; 
nous nous renfermerons dans le procès. Aucune des dif- 
ficultés véritables n’a été touchée ; on semble avoir pris 
à tâche de transporter le débat où il ne devoit pas être, 
et d’insulter le pouvoir lorsque tous les bons citoyens de- 
vroient se faire, surtout aujourd'hui, un devoir et une 
obligation de l’appuyer. 

Qu’ont dit les défenseurs , car c’est principalement et 
presque exclusivement à eux que je veux répondre ? 

Le monopole universitaire a été créé par une loi ; mais 
cette loi n’a jamais été mise en action par une loi. Nous 
avons prévu l’objection et trouvé la réponse dans le ca- 
ractère même de l’institution. Nous avons dit que le 
principe étoit consacré par une loi, que l’oTganisation 
qui étoit réservée à une autre loi, de 1810, avoit pu être 
faite par l’administration , que les décrets de 1808 et de 
18 1 1 étoient parfaitement légaux. Je veux admettre qu’on 
puisse laisser la loi de côté, pour ne s’attacher qu’aux 
décrets, comme ayant constitué l’Université et organisé 
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les corps enseignants et prononcé (les peines en cas d’in- 
fraction aux conditions qu’ils avoient imposées. Dans 
cette hypothèse encore, la défense a évidemment tort. 
Le texte des décrets est positif. Ces décrets ont-ils eu J 
dès le principe, force de loi? La défense n’a pas nié l’af- 
firmative; de son aveu, jusqu’en 1814 c’est incontesta- 
ble. N’en a-t-il pas été de même de 1814 à i83o ? et quand 
par hasard il est arrivé que l’autorité elle-même a mé- 
connu ce principe , n’a-t-on pas réclamé de sa part son 
exécution ? La défense ne l’a pas encore nié ; elle a seu- 
lement dit qu’on s’étoit toujours trompé. 

Qu’cst-cc qu’une pareille erreur? Comment! depuis 
1 808 jusqu’en 1 83o , un décret a été regardé comme une 
loi, les autorités compétentes ont statué sur ce principe 
et l’ont reconnu ; et la défense, une voix isolée, vient 
dire: On s’est trompé , toujours trompé. Ah! quand 
toutes les autorités ont prononcé , il faut le dire, il n’y a 
pas là cette humilité du christianisme qu’on iuvoquoit 
tout à l’heure ? 

Mais nous avons dit (ce qui n’a pas été examiné par 
la défense ) qu’alors même que jusqu’en 1816 les décrets 
n’eussent été que de simples décrets non-exécutoires, ils 
eussent pris un autre caractère à compter du a8 avril 
1816, par la loi du budget, jusqu’en iSag.La loi du igavril 
1801, sur les élections, donne le caractère de loi au dé- 
cret , en autorisant ceux qui paient des impôts à l’Uni- 
versité à les compter pour leur cens électoral. Voilà un 
caractère nouveau de légalité imprimé à ces décrets par 
une loi nouvelle ; c est là une preuve bien évidente que 
la Charte n’avoit pas entendu abolir à l’instant le mono- 
pole universitaire. 

Mais, a-t-on dit, ces décrets n’ont pas été exécutés ; 
car il résulte d’un célèbre rapport fait en i8a8, que 53 
établissements avoient été formés sans l’autorisation de 
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rtàlveM i». ▼ou# rappeler I* «ne de* plu* criante* in- 
l 1 .• « lois par la restauration ; vous Appela, et 

™vôus remercie, un des services rendus à la patrie 

— p"” r- » » «*-» to 
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all contraire plus de force à ces marnes d.crets. (.erte. 

‘ce nYtnit pas par caprice que la chambre des pa.rs de- 
oandoil 1 exclusion de cette secte dont vons aver fait 
Phistoire et lYloge ; c’est parce qu’on avoit enfreint 1 exé- 
cution des lois, Cette Infraction fut punie ; es oi 
. rte • KoK sont là pour l’attester. 

0rte l, S ont, d’ailleurs, les articles de la c,w *« ‘J™ 

- tr -r* 

^ôVr^nvnqué l’art. 5, relatif au libre exercice du 
culte. Cihaevm peut professer sa religion ; niais, d,t-on 
il n’est pas possible de professer sa rcbg.on St on n admet 

‘ C Sari* doVries m’n^'dn culte peuvent - enseigner 
les dogmes. Ainsi . h peuvent enseigner^ = ^ 

la religion au prône , en chaire, «ans 

ouvrages. . „’ a ; vous le voyez, bien , aucun 

rapport à la^iberté d’cuscignemcnt ; on ne sauroit en 

Sraucnne application dans ce cas. 


( i63 ) 

L’art. 69 de la Charte dit qu’il sera pourvu d f instruc- 
tion publique et d ta liberté de l’enseignement. Nous ne P sa- 
vons pas nié, nous reconnoissons comme obligition du 
gouvernement la liberté de l’enseignemepi ; mais jus- 
qu’à ce qu’une loi ait été faite, Pou ne pourvoit tolérer 
sans une grande perturbation la liberté absolue de l'en* 
seignement , qui , comme je le disois , se roi t de ta li- 
cence. ' ' 

Etoit-il possible d’acoorder cette liberté dès le lende- 
main de la révolution ? Non : puisqu’on reconnoit la 
négative pour les institutions départementales et com- 
munales,pour la garde nationale, comment se refuserait- 
on de la reconnottre pour l’instruction ? Comme père de 
famille , vous oseriez dire aujourd’hui que tout citoyen 
sans condition aucune, l’homme le moins probe, le 
moins honnête, le moins moral, peut attirer des enfants 
chez lui pour , à la place de l’instruction qu’il annonce , 
corrompre leur morale naturelle; et vous supposeriez 
qu’il y aurait eu des législateurs assez peu soucieux des 
intérêts de la nation, de la morale du peuple, peur 
agir avec autant de légèreté ! Certainement non 1 II faut 
dire que les auteurs de la Charte ont usé de sagesse en 
disant : Il sera pourvu. Je rcconnois que le principe 
existe, mais il faut le temps de le réaliser. Le principe 
est dans la Charte , comme la liberté de la presse , avec 
cette ditlerence qu’à l’instant vous avez pu jouir de la 
liberté de la presse , tandis que vous 11c pouviez jouir de 
la liberté de l’enseignement sans compromettre ce qu’il 
a y de plus pur, la vertu et le coeur de l'enfance. 

Voyez ce qu’a fait le gouvernement depuis le, mois 
d’août, mais craignez la précipitation. Vous avez vu 
que l’année dernière le gouvernement avoit hâtivement 
présenté un projet qui, 11e répondant pas mémo à ses 
intentions, fut retiré par lui peu de temps après. 
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Vous l'aurez donc celte liberté, mais vour l’aurez avec 
des conditions qui vous empêcheront de faire ce que 
vous voulez, d’enseigner une religion qui ne peut être 
uue religion française ; non pas la religion de Bossuet , 
les principes de 168a , mais l’ultraniontanismc ; le pre- 
mier des souverains pour nous , c’est Louis-Philippe, et 
non pas le Pape. Voilà d’où vient votre déchaînement ; 
c’est parce que vous voyez que nos institutions vont sau- 
ver ce peuple français que vous voudriez replonger dans 
le chaos. 

Le dernier des prévenus que vous avez entendu , fai- 
sant criminellement allusion à ce qui se passe aujour- 
d’hui sous nos yeux, vous a dit que c’étoit aussi son 
émeute qu’il ûtisoit , l'émeute des opinions religieuses ; 
et voulant en quelque sorte légitimer son odieuse 
expression, il vous a dit que son émeute étoit consti- 
tutionnelle : eh ! où en a-t-il vu des émeutes constitu- 
tionnelles? Qui dit émeute dit rébellion, et la rébellion 
est un crime. 

Oui, vous voulez faire uue émeute, et, si on vous le per- 
mettoit, vous parviendriez aussi à troubler la tranquillité 
publique. Ce sont là les vœux qui ne sont pas les ensei- 
gnements de 1’Université, les enseignements surveillés. 
Il faut que le pouvoir y mette un terme, et il cesseroit 
d’être pouvoir s’il ne le faisoit pas. Il faut, et je l’y en- 
gagerai de toutes mes forces, qu’il le fasse avec énergie 
et promptitude; le premier bien c’est l’ordre public. 

J’ai répondu aux objections présentées par la défense, 
j’ai négligé presque entièrement, comme vous l’avez vu, 
les moyens présentés par les prévenus; et j’espère, nobles 
pairs, que vous m’en saurez gré. Je ne les ai pas suivis 
dans la discussion de doctrine qui étoit étrangère à la 
cause. Je me suis borné à vous démontrer qu’il y avoit 
infraction à loi, et j’en ai demandé la réparation, parce 
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quo si ce procès est minime pour le moment, il pourroit 
s’agrandir parla suite, et qu’au lieu, d’une petite et 
modeste école tenue pour des enfants, nous pourrions 
demain avoir de réunions plus coupables, et avoir à 
souffrir un dommage qu’il importe à la société de préve- 
nir alors qu’il en est encore temps. 

M. le Président. M. Lacordairc a la parole. 

• ■ M 

A 1 . Lacordaire : 

Nobles pairs , 

Je regarde et je m’étonne. Je m'étonne de me voir au 
banc des prévenus, tandis que M. le procureur-général 
est au banc du ministère public; je m’étonne que M. le 
procureur-général ait osé se porter mon accusateur, lui 
qui est coupable du même délit que moi , et qui 
l’a commis dans l’enceinte oit il m’accuse, devant 
vous, il y a si peu de temps. Car de quoi m’accuse-t-il? 
D’avoir usé d’un droit écrit dans la Charte et non encore 
réglé par une loi : et lui vous demandoit naguère la tête de 
quatre ministres en vertu d’un droit écrit dans la Charte 
et non encore réglé par une loi ! S’il a pu le faire , j’ai 
pu le faire aussi , avec la différence qu’il demandoit du 
sang , et que je voulois donner une instruction gratuite 
aux enfants du peuple. Tous deux nous avons agi au 
nom de l’art. 69 de la Charte : si M. le procureur-général 
est coupable, comment m’accuse-t-il ? et s’il est inno- 
cent, comment m’accuse-t-il encore ? 

J’ai d’autres raisons de m’étonner , nobles pairs; car 
la garde d’honneur qui est à vos portes a violé comme 
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moi et dans le même sens les lois existantes. Long-temps 
avant que l’armée nationale eût reçu l’organisation qui 
lui avoit été promise par la Charte, et lorsqu'elle éloit 
encore sous le coup de l'ordonnance qui l’avoit détruite, 
elle s’est formée, elle a élu ses chefs, elle a paru sous 
les armes, non pas dans un point de la France, mais 
dans toute l’étendue du pays. Comment suis-je coupable 
si elle est innocente? Comment se fait-il que, quelque 
part que tombent ici mes regards, ils rencontrent des 
complices, et que pourtant moi et mes amis nous soyious 
seuls au banc des prévenus? L’on a pu demander la 
tête des ministres en vertu d’un principe de liberté non 
organisé par une loi, on a pu s’armer sur toute la France 
en vertu d’un principe de liberté non organisé par une 
loi ; et lorsque nous avons voulu, en vertu d’un principe 
de liberté non organisé par une loi, mais écrit à la même 
page et dans le même article de la Charte, rassembler 
quelques enfants de familles pauvres pour leur appren- 
dre les éléments des lettres divines et humaines, on est 
venu contre nous comme contre des perturbateurs de la 
paix publique; on a chassé nos enfants, on m’a ravi 
mou domicile, ma porte est encore sous le scellé. Je 
u’ai rien vu, dans tout ce qu’a dit il. le procureur- 
général, qui m’explique tant d’impunité d’une pari et 
taut de rigueur de 1 autre, à moins que l’impunité n’ait 
été justice, et que la rigueur ne soit persécution. Alors 
je les comprends toutes deux , ot après la persécution , 
nobles pairs, j’ose réclamer la justice. 

Je suivrai M. le procureur-général dans sa discussion 
pied à pied. Ce n’éloit pas mon plan, mais le ministère 
public a feint de croire que mes défenseurs et mes amis 
il avoient pas abordé la question , cl je désire que per- 
sonne ne soit tenté de uous adresser ec reproche après 
m avoir eutendu. JVL le proomeur-géuéral a réduit toute 
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la cause à ccs tenues : Les décrets constitutifs de 1 ’llni- 
versité ont force de loi. Néanmoins il a essayé de donner 
au monopole une origine plus forte que la volonté d’un 
seul homme , et il a placé à l’entrée de sa discussion la 
loi du l o mai 1 8oG , comme on place un signe de vie au- 
devant d’un tombeau. Selon lui, la loi de 180G avoit 
créé l’Université, et l’a voit dotée du droit exclusif d’en- 
seigner la jeunesse de l’empire ; il ue mauquoit dès lors 
au monopole que l’otganisat ion du corps chargé de l’cx- 
ploilcr, organisation qui devoit, il est vrai , être soumise 
aux délibérations législatives , d’après la loi de 180G, 
mais le principe étant posé , le souverain pouvoit en tirer 
les conséquences par uu simple décret. Je m’arrête, no- 
bles pairs, car j’ai plusieurs choses à dire sur cette loi, 
sur l’applicatiou qu'on eu fait à la cause , et sur cet aveu 
digue de remarque : Le principe étaut posé, le souverain 
pouvoit en tirer les conséquences par uu simple décret. 

La loi de 180G avoit créé l’Université : je le nie. Elle 
est ainsi conçue : a II sera formé , sous le nom de 
l’Université impériale , un corps chargé exclusive- 
ment de renseignement et de l'éducation publics dans 
tout l'empire. L’organisation du corps enseignant sera 
présentée en forme de loi au corps législatif à la ses- 
sion de 1810.» De ce qu'un corps sera formé, de ce que 
sa formation aura lieu au bout de quatre ans par une 
loi, il ue s’ensuit pas qu’il existe, mais qu’il pourra exis- 
ter , si la législature cousent à lui donner -l'-ètrc un jour- 
Tout au moins la législature aura le droit de détruire 
l’organisation préalable qu’on lui aura donnée , et , 
comme la loi de 180G n’a été consentie qu’eu réservant 
ce droit à nue législature postérieure, il s'ensuit que , la 
condition n’ayant pas été accomplie , la loi qu’on sup- 
pose créatrice «1e l’Université , a péri par sa propre dis- 
position. D'ailleurs, nobles pairs , peu importe qu’elle 
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soit morte ou qu'elle ait vécu; elle ne prononce aucune 
peine , elle n’attribuoit pas au prince le pouvoir d’en 
établir à son gré; elle est donc étrangère à une cause où 
l’on réclame une satisfaction pénale. 11 est vrai que M.le 
procureur-général vous a dit : Le principe étant posé , 
le souverain pouvoit en tirer les conséquences parmi 
simple décret. Mais le principe n’étoit pis posé; mais en 
admettant qu’il le fût, il l’étoit conditionnellement, et 
la nation s’étoit réservé le droit d’approuver ou île reje- 
ter l’organisation de ce corps destiné, dans les pensées 
du prince, an monopole de l’enseignement. J’admire 
le ministère public : il nous poursuit pour avoir tiré les 
conséquences d’un principe écrit seau condition dans la 
Charte, et il justifie sa poursuite en soutenant qu’il est 
loisible de tirer les conséquences d’un principe écrit sous 
condition dans une loi : car il n’importe que Napoléon 
fût empereur et que je ne sois qu’un simple citoyen ; la 
loi oblige également le peuple et le souverain. Si Napo- 
léon a pu tirer les conséquences de la loi de 1806 par un 
décret, c’est-à-dire par un acte «le sa volonté privée, 
j’ai pu tirer les conséquences de la Charte de i 83 o par 
un acte de ma volonté privée, avec la différence que Na- 
poléon avoit promis de soumettre a la législature l’exé- 
cution de la loi de 1806, tandis que je n’ai promis 
qu’une chose à mon pays, le respect et l’amour de sa 
liberté. Napoléon fut despote en signant son décret, je 
fus bon citoyen en ouvrant mon école. 

Jusqu’ici, nobles pairs, l'accusation n’a pas fait un 
pas. Cette ombre de la loi que M. le procureur général 
a voulu appeler à côté de lui, avant île découvrir la nu- 
dité du despotisme , celte ombre sainte n’a pas pam. 
Nous la verrons s'éloigner toujours davantage, à mesure 
que la discussion se prolongera. On n’osera plus vous 
parler de loi , mais de décrets impériaux ayant force de 
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loi. Le premier que l’on a invoqué est celui du 17 
mars 1808. Car Napoléon attendit deux années avant 
d’organiser la servitude de l’enseignement qu’il avoit an- 
noncée à la France, et M. le procureur-général , en la 
reportant au mois de mai 180G, s’est montré de deux 
ans plus pressé que Napoléon. 11 se montre aussi plus sé- 
vère en sollicitant une peine contre nous au nom de ce 
premier décret, qui n’en établit aucune, etquiparcon- 
séquent n’a pas force de loi, puisque la sanction est une 
partie intégrante et essentielle de la loi. Napoléon, nobles 
pairs, connoissoit mieux les hommes et la force de la li- 
berté que M. le procureur-général, et quand il vouloit 
fonder la servitude, il s’y prenoit de loin, avec d'infinies 
précautions, qui étoient au moins une sorte d'hommage 
aux droits qu’il avoit résolu d’anéantir. Sa politique pro- 
fonde fait qu en ce moment nous sommes contraints 
d aller jusqu au i 5 novembre 1811 pour trouver la pre- 
mière peine décernée contre ceux qui oseroient ensei- 
gner, sans autorisation, la postérité de la France. C’est 
donc au i 5 novembre 1811, et pas plus tôt , que com- 
mence le raisonnement de »1. le procureur-général, c’est 
à dire cinq ans et demi plus tard qu’il n’a voulu vous 
le persuader. Or , ce raisonnement se divise en trois 
branches qu’il est nécessaire de distinguer, puisque le 
ministère public l’a fait ; savoir, le décret de 181 1 a eu 
force de loi sous l’empire , forco de loi sous la res- 
tauration, et force de loi depuis la révolution de i 85 o. 
C’est ce que nous allons voir. 

Le décret de 181 1 a eu force de loi sous l'empire : c’est 
vous qui l’avez dit , M. le procureur-général, c’est vous 
qui avez mis là toute la cause , ou du moins son princi- 
pal fondement, et qui faisiez remarquer tout à l’heure à 
la Cour . avec une sorte d’orgueil , que personne n’avoit 
été si hardi sous 1 empire, que de s’opposer à la volonté 
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de Napoléon. Je place volontiers la cause où vous la pla- 
cez vous-inéme , et je suis curieux de répéter la preuve 
par laquelle vous établisse* que le décret de 1811 a eu 
force de loi sous le sceptre impérial. C’est , dites-vous, 
qu'il a été exécuté : mais tout s’exécute par l’épée, et , 
si nulle autre condition n’est nécessaire pour qu’une 
volouté d'homme devienne uuc loi , la violence est la su- 
prême législatrice du genre humain ; un fait est un droit; 
le silence de la peur esl la voix de Dieu. S’il faut d’autres 
conditions, quelles sont-elles P Ont-elles été remplies à 
l’égard du décret de i8ti P M. le procureur-général ne 
nous en a rien dil. Il s’est borné à ce mot superbe, le 
décret a été exécuté, en ajoutant avec intention que c’é- 
toit sous l'empire. En elle! , sous l’empire 1 11 y avoil alors 
laul de liberté et tant de courage civil, que l'exécution 
d'une volonté impériale lui douuoit nécessairement la 
force de la loi , e’esl-à-dire le caractère du consente- 
ment de la nation ou de ses réprésentants, c’esl-à-dire 
le caractère de la juslicc! Non, si la doctrine du minis- 
tère publ.c était vraie , s’il éloil possible qu’en France un 
décret exécuté devint une loi, par cela seul qu’il esl exé- 
cuté , il fan droit fuir notre patrie , et aller demander aux 
civilisations les plus abjectes un peu deecUe liberté qui 
ne se perd jamais tout entière, si ce n’est chez les peuples 
oii l’on parle de la violence comme d’uue chose sacrée, 
et où l'ordre du maître s’appelle une loi, pourvu que 
l’esclave ait répondu: J’obéis. ( Sensation. ) 

Je ne disconviens pas. nobles pairs , qu un décret, 
un sénatusconsulte, un plébiscite , puissent se trausior- 
uicr en lois. Je nie seulement qu’il suffise de leur exécu- 
tion pour les investir de ce caractère auguste, le plus 
saint qui soit sur la terre après celui de la religion , et 
je supplie M. le procureur-général de nous dire dans 
quelle page de la législation française il a puisé cette 
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étrange maxime , qu’un décret exécuté est line loi, ou, 
s’il ne le peut , de rendre témoignage que cette maxime 
est la sienne , et non pas celle de la France. Elle ne 
l’est pas , nobles pairs , et je vous dirai ce qu’il faut pour 
qu’une volonté qui n’est pas une loi se change en loi, 
afin que vous jugiez ensuite si le décret de 1811 , tombé 
sur la France de la main d’un despote, a été relevé par 
la seule puissance qui pouvoit le rendre sacré. ( Mouve- 
ment d’attention. ) 

Le droit romain , dout les principes généraux ont pas- 
sé dans notre législation , établissoit que la coutume pou- 
voit faire des lois, ou donner le caractère législatif à des 
réglements d’un ordre plus ou moins subordonné, et il 
eu étoit ainsi , soit que la coutume se lût créée en l’ab- 
sence des lois, ou qu’elle eût étendu les lois, ou même 
qu’elle les eut violées. Avant d’en dire la raison , je re- 
marque que la coutume devoit être libre , prouver un 
consentement assez général et avoir une certaine durée, 
conditions d’autant plus rigoureuses qu’elle devoit pro- 
duire un plus grand effet, par exemple l’abrogation d’une 
loi. Nous verrons tout à l’iieure si l’exécution du décret 
de 1811 atteste, en faveur de l’Université, l'accomplis- 
sement de ces diverses conditions ; je me hâte de cher- 
cher avec vous , nobles pairs , pourquoi la coutume 
jouissoit d’une si grande prérogative chez les lïomains. 
C’est que la loi, chez les peuples libres, n’étaut que l’ex- 
pression de la volonté du pays, la coutume, qui exprime 
par excellence le vœu et le besoin du pays, est aussi la 
loi par excellence, la loi telle que les hommes seraient 
heureux s’ils n’eu avoient jamais d’autres, la loi où l'i- 
dée du commandement se lie davantage à l'idée de la 
liberté. Partant de là, nobles pairs , je ne puis m’éton- 
ner assez du sang-froid avec lequel M. le procureur-gé- 
néral vous a dit : Le décret de 1 8 1 1 a été exécuté, donc il a 
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force de loi. Mais a-t-il été exécuté librement ? a-t-il été 
exécuté du consentement commun? a-t-ilélé exécuté pen- 
dant de longues années ? a-t-il été exécuté en telle façon 
<|u’il soit une liberté de la France ? Ah ! nobles pairs, 
quelle dérision ! Et c’étoit avec complaisance que Al. le 
procureur-général vous suppliait de remarquer que le 
décret avoit été exécuté sous l'empire. Puis donc qu'il a 
bien voulu prendre mon rôle, il faut que je me résigne 
à répéter après lui : c’éloit sous l'empire, c'étoit du temps 
oit la France ne conscntoit à rien parce qu’on ne lui 
soumettoit rien; c’étoit du tenqis oii les restes delà répu- 
blique, descendus de l’échafaud, adoraient à genoux la 
fortune impériale tectoit du temps oùil n’v avoit en France 
que la gloire et le silence. Mais encore , l’esclavage a-t-il 
été assez long pour qu’on puisse dire au moins qu’il a 
eu la puissance et la majesté de la durée? Comptez les 
jours , nobles pairs, et remercions la Providence qui les 
abrégea. Entre le i5 novembre 1811 elle 1" avril i8i/j, 
entre le décret qui mit l’Université sous la protection 
d’une pénalité arbitraire et l’acte qui précipita Napoléon 
du trône, il s’est écoulé deux ans, trois mois et vingt- 
six jours. Est-ce là de quoi couvrir la servitude du voile 
que le temps jette sur tout ? 

Ah I une éternité n’eût pas suffi pour ôter à ce décret 
sou infamie. Kcudu contre une promesse faite dans une 
loi et qui étoit la condition de cette loi , il étoit tout à la 
fois un parjure et uue indigne machination politique. Il 
avoit un but d’un despotisme si vaste, que Napoléon , 
parvenu au plus haut degré de sa puissance, n’osa pas le 
soumettre à ceux qui avoient sanctionné toutes scs vo- 
lontés passées. 11 y revint à trois fois en six années pour 
le créer, et il s’y prit avec tant de ruse qu’évidemment il 
croyoit porter le dernier coup à la liberté. Et néanmoins 
M. le procureur-général vous a dit tranquillement : Le 
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décret a été exécuté sous l’empire , donc il a force de 
loi. Est-ec par la puissance de la coutume ? M. le procu- 
reur-général n’oseroit le soutenir. Mais si ce n’est pqs par 
la puissance de la coutume , par quelle puissance est-ce 
donc? Par celle du despotisme et du parjure, nobles pairs, 
vous me pardonnerez de n’avoir pas adoré les œuvres de 
cette pftissanCe-là. " 

J’arrive au sort du décret sous la restauration. Elle 
n’étoit pas commencée que le gouvernement provisoire, 
par un acte du 8 avril 18 1 4 , arrêta o que les formes et la 
direction de l’éducation des enfants scroient rendues à 
l’autorité des pères et mères, tuteurs ou familles, » et 
flétrit le système exclusif qui avoit permis au gouverne- 
ment tombé de diriger l’inclination et les talents delà 
jeunesse selon ses vues particulières. Plus tard , le 1 7 fé- 
vrier t8i5, le roi Louis XVlll rendit sur l’instruction 
publique une ordonnance dont les considérants et les 
dispositions réglementaires prouvent également que le 
décret de 181 1 n’étoit pas exécuté comme loi , mais sup- 
porté, même par le pouvoir , comme une tyrannie dont 
il se proposoit de délivrer la France. a 

« Nous étant fait rendre compte, dit l’ordonnance, de 
l’état de l’instruction publique dans notre royaume, 
nous avons reconnu qu’elle reposoit sur des institutions 
destinées à servir les vues politiques du gouvernement 
dont elles furent l’ouvrage plutôt qu’à répandre sur nos 
sujets les bienfaits d’une éducation morale et conforme 
aux besoins du siècle.... Nous avons mûrement examiné 
ces institutions , que nous nous proposons de réformer, 
et il nous a paru que le régime d'une autorité unique et 
absolue étoit incompatible avec nos intentions pater- 
nelles et avec l’esprit libéral de notre gouvernement. » 

Viennent ensuite des dispositions qui introduisent de 
grands qliangciucuts de formes dans l’Université, mais 
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oit a faut remarquer deux choies : l’abolition de la taxe 
universitaire, et le silence du législateur sur la pénalité 
du décret de 181 1, quoiqu’il renouvelle la défense d'ouvrir 

aucune école sans autorisation. Après avoir imprimé ces 
ilétrissure» au monopole , la restauration ne l’attaqua 
plus ouvertement : elle éprouva quelque chose qui est 
devenu depuis fort commun , la peur. Toutefois Ha tolé- 
rance ne fut qu'apparente» et douze ans plus tard, 
lorsqu’il semblait que l'Université avoit joui d'un règne 
tranquille, la France apprit tout à coup que quarante- 
ciuq mille de ses enfants étoient élevés en contravention 
du décret de 181 1 , par la connivence du gouvernement. 
Quelle loi, nobles pairs, et quelle coutume ! Le minis- 
tère public a beau nous crier d'une voix de tonnerre 
que ce fut une abomination : abomination tant qu’il 
plaira à M. le procureur-géuéral , je ne demande pas 
mieux; car. plus l'abomination a été grande, plus le 
décret a été violé , et plus le décret a été violé, moins il 
a eu force de loi. Les ordonnances de i8î 8 ne servent 
de rien contre cc raisonnement ; elles ont bien pu 
chasser les Jésuites, mais elles ne peuvent pas faire 
que lo décret de 1 8 1 1 n’ait été violé par le gouverne- 
ment lui-même durant dix ou douze années ; clics 
ont bien pu opérer une réaction, mais une réaction est 
la preuve d’un combat, et tandis que les partisse dispu- 
tent à qui détruira ou reconstruira l’Université, la cou- 
tume ne se forme pas, le décret reste ce qu’il est • un 
ouvrage de la force battu en brèche par la liberté. 

EnHn, nobles pairs, la restauration tomba comme 
l’empire. Les voeux de la France parurent encore une 
fois au-dessus des ruines. Quels furent-ils? Vous le 
savez. La liberté d’enseignement, consacrée dans la 
Charte comme un droit inviolable de la nation fran- 
çaise, apprit à l’Université que ce n’étoit pas seulement 
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la restauration et le catholicisme qu’elle avoit pour en- 
nemis , mais que, fille d’un despotisme exécrable, elle 
avoit fatigué vingt aus la patrie. Tous les régimes, l’em- 
pire, la restauration, la révolution de i83o, tous ont 
jeté leur malédiction à l’Université , tous, et je ne parle 
ici que des actes de gouvernement , je lais les injures 
privées : car qui pourrait les compter? Ainsi, à quelque 
époque que nous nous placions , nous pouvons deman- 
der du décret impérial : Qui lui a donné force de loi ? 
où est le consentement des citoyens ? où est la liberté ? 
où est la coutume? A chaque époque l’Université a été 
flétrie par des actes du pouvoir, et l’acte même qui lui 
donna naissance fut un parjure; à chaque commotion 
sociale la France l’a réprouvée, et faut-il s’en étonner? 
La France combat pour être libre et l’Uuivorsité pour 
l’asservir; la France veut la liberté des opinions et des 
cultes, la liberté d'intelligence, source de toutes les 
autres, et l’Université les opprime toutes dès notre ber- 
ceau; la France veut la liberté de la famille, l’inviola- 
bilité du foyer domestique, et l'Université arrache les 
fils à leurs pères au nom de la scicuce qu’elle ne leur 
donne pas et de la vertu qu’elle leur ravit. Encore une 
fois, faut-il s’étonner qu’elle soit en butte à la haine 
commune et que je n’eu puisse parler qu’avec un ac- 
cent d’imprécation ? Oh 1 oui . nous la haïssons du fond 
de nos entrailles, et tant qu’il restera dans notre cœur 
un souille do vie, tant qu’il restera dans nos veines uu 
peu de sang, nous emploierons ce souille , nous userons 
ce sang à la combattre, à la tuer. Car il faut que nous 
soyons libres, nobles pairs, il le faut. Et puis, nous 
tous qui parlons, qui écrivons , nous tous, à cette barre 
et dans la France, nous tous qui sommes de ce temps, 
est-ce que nous ne sommes pas aussi de l’Université? 
est-ce que nous n’avons pas éprouvé ses bienfaits? est» 
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ce que nous ne connoissons pas le ventre de notre mère? 
(Mouvement.) 

Vous pouvez maintenant, nobles pairs, juger cette 
assertion à laquelle le ministère public a réduit toute la 
cause : Le décret de 181 1 a force de loi. Je ne crains pas 
de ilirc qu’il n’existe aucun acte de l’autorité souveraine, 
dans notre législation, qui porte davantage l’empreinte 
de l’illégalité et du despotisme , et qui l’ait mieux con- 
servée. Flétri par son propre auteur, qui n’osa pas es- 
sayer d’en faire une loi , quoiqu’il l’eût promis dans 
une loi; flétri par le gouvernement provisoire, au pre- 
mier moment de la chute de Napoléon ; flétri par une 
ordonnance du roi Louis XVIII, et par tout le gouver- 
nement de la restauration, qui le viola dix ans d’une 
manière flagrante ; flétri par la révolution de i83o ; 
flétri par une haine unanime, par des pétitions innom- 
brables, par tous les organes de l’opinion publique, par 
plusieurs tribunaux qui ont refusé de l’appliquer, par 
la Cour royale de Paris, qui , dans celte mémo cause , 
ne nous a condamnés par défaut qu’au minimum de la 
peine impériale : c’est en son nom qu’il y a cinq mois 
le nom de la liberté fut effacé des murs oii nous l’avions 
inscrit, que des enfants furent chassés par la force du 
lieu où les retenoient les ordres de leurs parents , que 
j’ai été moi-même chassé hors de mon domicile . et que 
des scellés m’empêchent encore d’y rentrer. Voilà le 
décret, nobles pairs, qu’on veut que la France adore 
comme une loi, et dont l’histoire, abjecte même dans 
l’histoire du despotisme , ne rappelle avec des idées 
d’oppression aucune idée de grandeur. Ce n’est pas 
même un glaive sanglant, c’est le for ignoble avec lequel 
on a cloué ma porte. (Vive sensation.) 

J’ai encore plusieurs choses à vous dire, nobles pairs , 
mais je crains d’abuser, après une si longue audience , 
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île voire justice même, et j’ai besoin, avant de poursui- 
vre, de me rassurer contre cette crainte que m’inspire 
le respect dont je suis préoccupé. Tant de discours ont 
dû fatiguer votre attention. Toutefois, nobles pairs, jo 
vous conjure par vos enfants , par ceux qui seront les 
enfants de vos enfants, de ranimer mon courage qu’é- 
meut la pensée de prolonger la défense au-delà des bornes 
convenables. Si nos paroles sont abondantes, c’est que l’op- 
pressionaété bien longue. Aujourd’hui même l’accusation 
a été contre nous d’une inconcevable dureté. Elle nous 
a fait le reproche de haïr le pouvoir jusqu’à l’anarchie, 
nous qui depuis une année avons fait tant d’efforts pour 
rallier les partis autour de la liberté, et qui, sacrifiant 
des sympathies naturelles, avons eu pour ennemis nos 
propres frères, et compromis, s’il étoit possible, dans 
l’opinion île plusieurs jusqu’à la sincérité de notre foi. 

M. le procureur-général nous a adressé d’autres paroles 
non moins injustes, non moins amères, et qui attriste- * 
raient notre cœur, si le chrétien descendant dans sa 
conscience n’y trouvoit des forces contre l’injustice et 
surtout contre certaines injures. 

Je reprends la discussion, nobles pairs, et j’écarte 
d’abord une objection qui peut paraître spécieuse. Elle 
est tirée des lois île finances qui ont autorisé jusqu’au- 
jourd'hui, et tout récemment encore, la perception de 
la taxe universitaire , d’où l’on conclut qu’elles ont éga- 
lement autorisé l’institution qui profite de l’impôt. Je le 
nie. S’il en étoit ainsi, M. le procureur-général n’auroit 
pas dû nous accuser d’avoir violé un décret ayant force 
de loi , mais bien d’avoir violé les vingt lois qui , en au- 
torisant la taxe uni voi si taire, auraient sanctionné vingt 
fois l’existence de l’Uïiivcrsilé. S’il ne l’a pas fait, c’est 
que l’objection est un sophisme. Il est clair, en efTet, 
que l’Université existe indépendamment de la question de 
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son monopole , que dès lors elle peut percevoir des im- 
pôts justes ou injustes sans que la légalité de son mo- 
nopole en résulte le moins du monde. Le lendemain du 
jour où la liberté d’enseignement prévaudra, l’Cuivcr- 

sité pourra continuer de vivre et de lever la taxe qui 
porte son nom, si les lois de finances continuent à lui en 
donner le droit. 

Cette objection résolue, je m’arrêterai un instant sur 
la Charte de i83o. Je ne dis rien de ses articles 5 et 7 , 
l’un qui abolit la censure, l’autre la religion de l’Etat; 
nos défenseurs vous ont montré leur liaison nécessaire 
avec la liberté d’enseignement. Je me hâte d’atteindre 
l’article 70 : celui-là , M. le procureur-général a jugé 
convenable de l’oublier complètement, quelque etlbrt que 
la défense ait fait pour le lui rappeler. Il stipule l’abroga- 
tion expresse des lois cl ordonnances contraires autc principes 
adoptés pour ta réforme de la Charte, principes dont la liber- 
té d’cnsciguemcnt fait partie. Je soumettrai à son égard 
deux observations à la Cour. On dit que cet article estclair, 
invincible , mais qu’il existe contre sou application pra- 
tique une objection plus claire et plus invincible encore, 
c’est que tout scroit perdu s’il étoit appliqué. Tout scroit 
perdu parce que, grâce à l’empire et à nos procureurs- 
généraux, il s’est introduit une foule de décrets ayant 
force de loi comme celui de 181 1, et liés à toute la ma- 
chine politique, qui croulerait à l’instant si l’article 70 
delà Charte recevoil à son tour force de loi. J’accorde 
pour un moment qu'il en soit ainsi : c’est la faute du 
législateur s’il a fait un article impraticable; ce 11’est pas 
la mienne ni celle de mes amis si nous l’avons entendu 
dans son sens naturel, et, à tout le moins, nous som- 
mes excusables de nous être trompés après la législa- 
ture. Mais il s’en faut, nobles pairs, que tout soit perdu 
si l’on applique généreusement l’art. 70 de la Charte. Je 


Digitized by Google 


( *79 

conviens qu’il est des lois contraires aux principes adop- 
tés pour la réforme de noire constitution, qui ne peuvent 
être abandonnées à la merci des citoyens tant qu’elles 
n’ont pas été remplacées par d’autres lois. Ce soht celles 
dont la chute subite anéantiroit l’Etat, par exemple l’an > 
ciennc législation municipale , et il n’est pas à craind e 
qu’on leur applique l’art. 70, parce qu’il y a impossibi- 
lité de le faire, et que l’impossibilité est la limite natu- 
relle de toutes les lois. Mais à l’égard de la responsabilité 
ministérielle, à l’égard de la garde nationale, à l’égard 
delà liberté d’enseignement, il n’en est pas de même : 
on peut juger un ministre sans que l’Etat tombe en dé- 
faillance, on peut se faire soldat sans qu’il périsse, on 
peut ouvrir une école et mille écoles sans que le royaume 
soit en combustion , sans même que l’Université soit 
troublée. Quand nous avons ouvert la nôtre, rien n’a été 
changé en France, sinon que quelques citoyens ont usé 
d’une liberté dont ils n’usoient pas auparavant. Rien 
même n’empêchoit que l'Etat ne surveillât notre école ; 
il n’avoit qu’à envoyer ses inspecteurs pour examiner Si 
nous étions des forçats, ou si nous enseignions des doc- 
trines contraires aux bonnes mœurs, et nous déférer en- 
suite aux tribunaux. Que fera-t-il de plus avec là loi qu’il 
nous force à attendre depuis Un an , et qui ne sera pas 
même prête pour la rentrée des écoles? Il ne fera rien de 
plus, et il est évident, nobles pairs, que ce n’est pas le 
désordre qu’on poursuit en nous, mais la liberté; les 
dernières paroles de Si. le procureur-général le témoi- 
gnent assez. Mais j’invoque l’article 70 de la Charte : car 
c’est un remède que nos législateurs nous ont préparé 
contre les lenteurs et les parjures du pouvoir, un remède 
sans danger parce qu’il est impossible de s’en servir dans 
le cas où il y a du danger. 

Je termine ici, noble* pairs, et pourtant je ne vous ai 
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pas (lit la pensée avec laquelle j’étois venu devant voua. 
J’ai tout sacrifié au désir de 11e pas vous être à charge et 

de réfuter avec simplicité le ministère public. Si le temps 
ne me manquoit pas, j’aurois essayé de vous prouver 
que la question n’a pas encore été traitée sous son vrai 
point de vue. J’aurois accordé au ministère public tout 
ce qu’il auroit voulu , et , supposant que nous étions cou- 
pables de la violation d’un décret sanctionné par une 
peine, j’aurois tiré de notre culpabilité même la preuve 
de notre innocence. Car , nobles pairs, il est de saintes 
ihutes, et la violation d’une loi peut être quelquefois 
l’accomplissement d’une loi plus élevée. Dans la pre- 
mière cause de la liberté d’enseignement, dans cette 
cause célèbre où Socrate succomba, il étoit évidemment 
coupable contre les dieux, et par conséquent contre les 
lois de sou pays : cependant la postérité des peuples 
païens et la postérité des siècles venus depuis le Christ 
ont flétri scs juges et scs accusateurs; ils n’ont absous 
que le coupable et le bourreau , le coupable parce qu’il 
avoit manqué aux lois d’Athènes pour obéir à des lois 
plus grandes , le bourreau parce qu’il n’avoit présenté la 
coupe au condamné qu’en pleurant. Et moi, nobles pairs, 
je vous aurois prouvé qu’en foulant aux pieds ce décret 
de l’empire j’avois bien mérité des lois de ma patrie, 
bien servi sa liberté, bien servi la cause et l’avenir de 
tous les peuples chrétiens. Mais le temps me rayit ma 
pensée, et je lui pardonne puisqu’il me laisse votre jus- 
tice. C’est donc assez. Quand Socrate, dans cette pre- 
mière et fameuse cause de la liberté d’enseignement , 
étoit prêt à quitter ses juges, il leur dit ; Nous allons 
sortir, vous pour vivre, moi pour mourir. Ce n’est pas 
ainsi, mes nobles juges, que nous vous quitterons. Quel 
que soit votre arrêt, nous sortirons d’ici pour vivre : car 
la liberté et la religion sont immortelles, et les senti- 
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monts d’un cœur pur, que vous avez entendus de notre 
bouche, nepérissent pas davantage. ( Marques générales 
et prolongées d’approbation.) 

Il est cinq heures et demie. M. le président demande 
si la défense est achevée. Sur la réponse affirmative des 
prévenus , il dit : a La Cour ordonne qu’il en sera déli- 
» béré : elle renvoie la délibération à demain , à uno 
«heure. « 

L'audience étant levée , plusieurs pairs s’approchent 
de la barre et paraissent témoigner leur approbation 
aux prévenus. M. le marquis de Brézé et M. le comte de 
Bérenger se distinguent par la vivacité de leurs félici- 
tations. 
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SECONDE AUDIENCE 


DE LA COUR DES PAIRS , 


U 30 SEPTEÜBBE »83l. 


La Cour entre en séance secrète , dans la chambre 
du conseil, à une heure , pour délibérer sur l’arrêt 
qu’elle doit rendre. 

On assure que la discussion a été très vive. Nous ayons 
recueilli divers bruits sur les incidents de cette discus- 
sion , que nous allons communiquer à nos lecteurs , 
sans entendre garantir aucun de scs détails , que l’in- 
violabilité de huis - clos protège contre une publicité 
complète. 

La délibération s’est d’abord établie sur la culpabilité 
des accusés. M. le marquis de Brézé l’auroit ouverte par 
une chaleureuse apologie de la liberté d’enseignement 
et des intentions de ses défenseurs. Il auroit terminé la 
série de scs arguments en soutenant que, quelle que 
fût l’opinion de la Cour sur le mérite de la tentative des 
accusés , elle ne pouvoit leur infliger aucune peine , 
puisque jamais un simple décret n’avoit pu créer une 
peine. Il auroit cité, à l'appui de son opinion, le récent 
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arrêt de la Cour d’assises du Bas-Rhin , qui a renvoyé 
absous les habitants d’Oberbclschdorf, qui s’étoient ré- 
voltés à main armée pour maintenir leur instituteur, et 
la sentence du tribunal de Béziers, qui, tout en ordon- 
nant la clôture d’une école libre ouverte dans son res- 
sort, auroit relaxé le prévenu en rccouuoissant que 
nulle peine ne pouvoit lui être appliquée. M. le comte 
Raymond de Bérenger et M. le baron de Beurnou ville 
auraient aussi défendu la liberté d’enseignement avec 
autant d’énergie que de franchise. 

De l’autre côté MM. le comte de Bastard, le duc 
Decazcs, le baron Mouuier, le comte de Tascher auraient 
combattu plus ou moins vivement la légalité delà ten- 
tative des accusés, et la pureté de leurs intentions. M. le 
duc de Broglie se serait distingué par son oppositiou à 
cette violation flagrante des lois, en se félicitant d’avoir été 
confondu, dans les injures d’un des prévenus , avec 
MM. Cousin, Villemain, Thénard et autres illustrations 
do l'Cnteerrité. Enfin M. le baron Pasquier se serait éga- 
lement prononcé avec chaleur contre les accusés, en 
rappelant à la Cour le scandale de la défense, lise serait 
môme élevé contre le prétendu courage de MM. de Mon- 
talembert, de Coux et Lacordaire, attendu que, selon 
lui, il n’y avoit aucun mérite à faire profession publique 
de catholicisme dans un temps où tout le monde, et lui 
entre autres , étoit bon catholique. 

M. de Brézé lui aurait répondu qu’une pareille pro- 
fession u’avoit pas rencontré jusqu’à présent tant d’é- 
clios pour qu’elle ne dût pas être regardée comme un 
acte «le courage et d’indépendance. 

La culpabilité des accusés a été, dit-on, reconnue à une 
immense majorité. On assure que sept ou huit membres 
sculemont avoient conclu à l’absolution. Ce seraient, 
et même dans l’incertitude nous ne voulons pas dérober 
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leurs noms à la reconjioissancc (les catholiques, MM. le 
duc de Dnrasj le duc de Mouchy, prince de Poix, le 
comte de Bérenger, le marquis de Brézé , le marquis de 
La Tour du Pin Montaubau , le comte de Vogué , le ba- 
ron de Bcurnonville. 

La délibération s'étant ensuite établie sur la quotité de 
l’amende à infliger aux condamnés, M. l’amiral baron 
Duperré aurait demandé le maximum de la peine, trais 
mille francs pour chacun d'eux. M. le comte de Noé aurait 
appuyé cette proposition , que M. le marquis de Brézé 
aurait combattue avec énergie en faisant remarquer au 
noble amiral que ce n'étoit pas la défense , mais le délit 
des prévenus qui étoit traduit à la barre de la Cour, et 
qu’il étoit inouï d’appliquer une peine à ce qui n’avoit 
pas même été l’objet de conclusions du ministère 
public. 

La Cour aurait écarté cette proposition , et serait assez 
généralement revenue à l’idée de n’appliquer que le 
minimum de la peine , l'amende de cent francs^ilusicurs 
voix auroient réclamé une différence dans la peine qui 
serait appliquée à M. de Ceux, que son âge et ses lu- 
mières rendoient plus coupable que Mltl. de Montaient- 
bert et Lacordairc. 

La Cour aurait également écarté cette proposition, . 
ainsi que celle de M. le comte (le Tournon, qui aurait 
désiré que le considérant de l’arrêt exprimât un vœu 
pour la prompte exécution des promesses de la Charte. 

Enfin à cinq heures et demie la Cour entre dans la 
'salle de seS séances. L’audience devient publique. Le 
ministère public et les prévenus sont introduits; ils at- 
tendent debout , à la barre, l’arrêt de la Cour. 

_ ’ M. le baron Pasquicr le lit en ces termes : 

« La Cour des pairs, — Vu l’ordonnance du Roi, eu 
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«date du 19 août i 83 i , portant convocation de la 
«Cour;. •- 

«Vu l’arrêt en date d'hier, par lequel la Cour s’étoit 
» déclarée compétente pour statuer sur le procès suivi 
«contre le comte Charles Forbes de Montalembert, 
» Charles de Coux et Jean-Baptiste-Henri Lacordaire ; 

«Vu les pièces de la procédure instruite contre les 
» inculpés ; • ' 

«Vu la loi du 10 mai 1806, et les décrets du 17 mars 
» 1808 et du i 5 novembre 181 1; 

« Ouï le procureur-général du roi eu ses dires et ré- 
«quisiloires ; 

«Ouï pareillement le comte de Montalembert, de 
» Coux et Lacordaire en personne à l’audience , et par 
« l’organe de leurs conseils ; 

» Après en avoir délibéré , 

«Considérant que le déeret du i 5 novembre 1811 est 
«au nombre de ceux qui ont toujours été considérés 
«comme lois, maintenus comme tels par des lois ren- 
»dues sous l’empire de la Charte et appliqués en ce sens 
«par les tribunaux; 

«Considérant qu'il est de principe qu’aucune dispo- 
«sition de loi ne peut être regardée comme abrogée tant 
«qu’clle n’a point été formellement révoquée ou annulée 
«par la promulgation d’une disposition législative con- 
» traire ; 

«Considérant que l’art. <>9 de la Charte conslilution- 
» nelle , en ordonnant qu’il sera pourvu successivement 
«par des lois séparées aux objets énoncées dans ledit ar- 
» ticle , n’a pas abrogé les lois antérieures relatives à ces 
«matières, mais a seulement imposé à la législature le 
«devoir de s’occuper incessamment de la confection des 
«lois nécessaires pour mettre en action les principes 
» qu’il énonce ; - 
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• Que l’abrogaHon générale portée dan» l’art, 70 ne 
«s’applique qu'aux objet» sur lesquels la Charte a statué 
«par voie de disposition et non à ceux sur lesquels elle 
» n’a fait qu’énoncer un principe en déterminant qu’it 
» «croit pourvu par de» lois postérieures à son appliea- 
otion ; 

«Que s’il en étoit autrement, il y aurait eu, pendant 

• un intervalle plus ou moins long, lacune complète dans 
>la législation sur un grand nombre de points qui inté- 
» ressent au plus haut degré l’ordre public ; 

» Considérant en fait qu’il résulte des pièces d»t procès 

• et des débats que le comte de Monlalcmbert, de Coux 

• et Lacordaire ont enseigné publiquement et tenu école 
» sans autorisation ; 

• Qu’ainsi le comte de MontaH'mbert , de Coux et 
» Lacordake se sont rendus coupables du délit prévu par 

• l’article 56 du décret du i5 novembre 181 1, lequel est 

• ainsi conçu : 

ci Celai qui enseigne publiquement et tiendra école 
» sans autorisation sera traduit, à la requête de notre pro- 
» cureur impérial , en police correctionnelle , et con- 
» damné à une amende qui ne ponrra être au-dessous 
s de too fr. , ni de phis de 3, 000 fr. , dont moitié applr- 

• cable au trésor de l’Université , et l’autre moitié aux 

• enfants trouvés, sans préjudice de plus grandes peines, 

• s’il étoit trouvé coupable d’avoir dirigé l’enseignement 
» d’une manière contraire à l’ordre et à l’intérêt public. 

» Condamne le comte de Montalembcrt, de Coux et 
» tacordaira , chacun, et par corps, en la peine de cent 
•francs d’amende. 

» Les condamne solidairement aux frai» du procès. 

» En ce qui touche la demande en levée de scellés ; 

» Considérant que l’apposition des scellés n’uvoit pour 
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» objet que d’empêcher la continuation du délit jusqu’à 
»ce qu’il ait été statué sur la prévention ; 

» Ordonne la lévée des scellés apposés suivant le pro- 
» cès-verbal du a4 mai dernier. 

« Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la di- 
ligence du procureur général du Roi. 

a Ont signé : 

«Leurssetgnetiries : le baron Pasquier, président; le 
due de Gramont , le duc de Duras , le duc de Choi- 
seul , le duc de Broglie , le ducltfe Montmorency, le due 
de La Force, Je maréchal duc de Tarente*, lé maréchal 
duc de Reggio, le comte Du Puy, le marquis de Jaucourt, 
le comte Klein, le comte Lemereier, le comte Péré, 
le marquis de Sémon ville, le duc de Gastries , le duc de 
Brissae, le marquis d’Aligre, le comte de Contades, 
le comte Compans, le comte de Durfort, le comte 
d’Haussonville, le marquis de Matlian, le marquis de 
Mim, le marquis de llaigecourt, le marquis de Rougé, 
le marquis d’Osmond, le comte de Noé, je duc de .Massa, 
le duc de Dalberg, le duc Decazes , le comte Lecoutculx 
de Cantelcu, le comte Beker, le comte de Bércuger, 
le comte Claparède, le comte Chaptal, le comte Cor- 
nudçt , le marquis de Dampierre, la vicomte d’Houdo- 
tot, le baron Mouuior , le comte de Ponlécoulant, le 
comte de Rampou, le vice-amiral comte Truguct, le 
vice-amiral comte Ycrlniell, le marquis d’Angossc, le 
comte d’Hunolstein, le prinee due de Poix,. le comte de 
Montesquiou, le comte de La Yillegontier, le baron Du- 
breton, le comte de Bastard, le comte Fabre de l’Aude, 
le marquis de Vence, le duc de Grillon, le duc de Valmy, 
le duc de Coiguy , le baron de BcurnonviUc, le comte 
Siméon , le comte Roy , le comte de Yaudrcuil , le comte 
de Saint- Priest , le comte de Tascher, iç marquis de 
Mortemart, le maréchal comte. Moiitor, le comte de 
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Bordessoullc , le baron de Glandevès , le comte Chabrol 
de Crousol, le comte de Tournon , le comte d’Haubcr- 
saert , le comte de Vogué , le comte de Itichebourg , le 
vicomte Dodc, le comte Davous, le marquis de Male- 

ville , le duc de Fcltre , le comte de Sussy , le comte Cho- 
lct, le comte Boissy d'Anglas, le comte Laujuinais, le 
marquis de Latour-du-Pin-Montauban , le marquis de 
Laplace, le duc de Larochcfoucauld , le comte Clément 
de Ilis, le comte Abrial, le marquis de Laurislon, le 
marquis de Ilrézé , le duc de Périgord , le comte Dona- 
tien de Scsmaisons, le comte de Sainte-Suzanne , le 
marquis Barthélemy, l’amiral baron Duperré, le mar- 
quis d’Aux-Lally, le comte Herwyn de Nevèle. » 
L’audience est aussitôt levée. 



Le même jour où là liberté d’enseignement éloit con- 
damnée par un tribunal de législateurs, dans la personne 
des maîtres de l’école libre , l’agence générale pour la dé- 
fense de la liberté religieuse recevoit d’un modeste comité 
d’instruction primaire une décision que nous plaçons ici, 
afin qu’elle apprenne aux Français qui liront ceci, qu’ils 
ne doivent pas désespérer de la liberté de leur patrie. - 



COMITÉ CENTRAL d’iNSTRUCTIOR PRIMAIRE DE COLMAR. 

. Séance du § septembre i85i. 

«Le comité central d’instruction primaire des cantons 
de Colmar, Kaisorsbcrg et Audolshcim , 
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» Informe ([ne des poursuites sont dirigées, de la part de 
l’Université , contre les sieurs Gucnot frères , par le motif 
que ces derniers auroient ouvert dans la ville de Colmar 
une école destinée à renseignement d’après la méthode 
dite Jacotot, sans s’êire munis préalablement d’une au- 
torisation, aux termes de l’art. 55 du décret impérial du 
i 5 novembre 1811, et que ces poursuites auroient pour 
résultat la clôture de l’établissement desdits sieurs Gue- 
not frères ; • 7 

«Ayant pris en communication des lettres de M. le rec- 
teur de l’Académie de Strasbourg à M. le maire de Col- 
mar, datées du 20 ct .a4 juillet 1801, et la réponse du sieur 
Gucnot , du 22 du même mois ; 

«Après en avoir délibéré, a pris la décision suivante : 

«Vu le décret impérial du 1 5 novembre 1811; les art. 
69 et 70 de la Charte constitutionnelle ; les ordonnances 
royales des 29 février 1816, 2 août 1821 , 21 avril 1828 
et iG octobre i 85 o; 

«Considérant que l’art. 7 de l’ordonnance du 29 février 
181G, impose aux comités cantonnaux l’obligation de 
veiller au maintien de l’ordre, des moeurs.... et à la ré- 
forme des abus ; 

«Que du préambule de l'ordonnance du 21 avril 1828 
il résulte que la principale mission des comités est de fa- 
voriser le perfectionnement de l’ instruction ; 

«Que cette mission est encore bien plus clairement ex- 
primée dans l’ordonnance du 16 octobre i 85 o, qui porte 
que l'institution des comités gratuits, chargés d’encou- 
rager et de surveiller les écoles primaires , est une des 
mesures les plus propres à hâter l'amélioration et les pro- 
grès de t’ enseignement élémentaire , et qu’il importe de don- 
ner à ces comités toute l’action dont Us ont besoin ; 

« Que l’ordonnance de promulgation de la Charte cons- 
titutionnelle dispose : Donnons et mandons à nos coursj 

« 
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tribunaux . corps administratifs et tous autres , que cette 
présente Charte ils gardent et maintiennent , fassent gair - 
lier, maintenir et observer ; 

«Considérant au fond que les sieurs Cucnot frères jus- 
tifient do leur capacité d’enseigner et de leur moralité; 

«Que le perfectionnement de l'instruction, sou amélio- 
ration et scs progrès, que la mission des comités est de 
provoquer et d’encourager, ne peuvent s’obtenir que par 
des essais nombreux et des efforts soutenus; 

«Que la méthode dite Jacotot doit être considérée 
connue un essai nouveau , tenté dans ce but ; lequel essai 
doit par conséquent être encouragé, et que d’ailleurs 
l’Université n’a pas encore cherché à mettre celle mé- 
thode ou pratique pour en apprécier le mérite ou le 
vice; 

» Considérant en droit que le décret impérial du 1 5 no- 
vembre 1811, par lequel l’Université prétend appuyer les 
poursuites dirigées contre les sieurs Guenot frères, n’est 
pas revêtu de La forme légale prescrite par la Constitu- 
tion du aa frimaire en VIII, sous l'empire de laquelle il 
a été promulgué , que dès-lors . ce décret eAt inconstitu- 
tionnel et ne pourroit g a abusivement recevoir une exécu- 
tion qui 11’est duc qu'à la loi ; 

. «Que d’ailleurs ce décret pût-il être considéré comme 
ayant eu à une époque quelconque force de loi, il serait 
implicitement abrogé par l'article Gy de la Charte consti- 
tutionnelle, qui proclame la liberté d’enseignement ; 

«Que bien que cette interprétation de l'article G9 ait 
donné lieu, dans ces derniers temps, à des doutes, il 
n'en saurait plus subsister aucun au vu du discours du 
trône, lequel promet La présentation prochaine d'une 
loi qui n’aura pour objet que de régler la liberté d’ensei- 
gnement déjà existante ; 

» Que d’ailleurs même, l’interprétation contraire de eet 
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article dût-elle litre adoptée, le décret impérial n’en se- 
roit pas moins explicitement abrogé par l’article 70 de la 
même charte, qui dispose que toutes les lois et ordon- 
nances contraires aux dispositions adoptées pour la ré- 
forme de la Charte sont dis à présent annulées et abrogées ; 

.Que dès-lors, la liberté d’enseignement existe de droit, 
et les lois, ordonnances et décrets contraires ont cessé 
d’être en vigueur du jour de la promulgation de la Charte; 

.Considérant qti’cn cet état de choses les poursuites 
ordonnées par M. le recteur sont contraires au perfection- 
nement, à l’amélioration et aux progrès de l'enseigne- 
ment élémentaire; que la clôture de 1 école des sieurs 
Guenot frères seroit un abus et une violation manifeste 
de la Charte constitutionnelle ; que dès-lors il est du droit 
et du devoir du comilé-de s’y opposer, d’après les dispo- 
sitions formelles des lois et ordonnances précitées; 

. Par ces motifs : 

»Lc Comité, se déclarant compétent et intervenant 
d’office , autorise les sieurs Guenot frères à ouvrir et te- 
nir ouverte l’école libre fondée par eux en cette ville, et 
destinée à l’enseignement de la méthode Jacotot , non- 
obstant toutes défenses à Cé contraires ; déclare ledit 
comité protester contre toutes poursuites et défenses à ce 
contraires, comme illégales , inconstitutionnelles et nui- 
sibles au perfectionnement , à l’amélioration et aux pro- 
grès do l’enseignement élémentaire ; — Ordonne que 
copies de la présente décision seront transmises sans re- 
tard à Al. le recteur de l’Académie de Strasbourg, à Al. le 
procureur du roi près le tribunal de ce siège et aux sieurs 
Guenot frères. 

( Suivent les signatures.) 

» Le secrétaire du comité, 

J. CHACFFOUR. » 
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Pemle jours nprès l’arrêt rie la Cour des pairs, l’Uni- 
versité lit sa rentrée pour l’an i85a, et l’article suivant 
fut inséré dans /' Avenir. 11 résume tout ce que les catho- 
liques vcnoient de faire pour la liberté d’enseignement. 

RENTRÉE DE L’UNIVERSITÉ. 

• (Avenir du 13 octobre iS3t.} 

Après s’ètrc reposée dos fatigues de l’an i83i , l’Uni- 
versité vient de reprendre avec quelque orgueil le cours 
de ses travaux. Elle a souffert, il est vrai, d’incroyables 
opprobres; mais enfin elle vit. Le gouvernement a trouvé 
juste,' pour la dédommager des mépris delà France, de 
lui confier exclusivement, pendant une année encore , 
l’éducation du peuple français. Ne parlons plus des ser- 
ments jurés à ce peuple , ni du délai si court dans lequel 
on devoit les accomplir : des temps viennent où il est 
indigne d’un peuple de parler dbs serments qui lui furent 
faits. La parole suppose du respect dans ceux à qui on 
l’adresse , et quel respect le ministère a-t-il montré pour 
la voix de la France réclamant, depuis quatorze mois-, 
la liberté de l’enseignement ? La France avoit écrit cette 
liberté dans la Charte. Les pères de famille, inquiets sur 
l’avenir de leurs enfants , l’ont appelée à grands cris. Les 
deux Chambres ont renvoyé plusieurs fois leurs péti- 
tions au ministère , et outre celles dont le rapport n’a 
pas encore eu lieu, un grand nombre arrive chaque jour 
au Palais-Bourbon. Nos députés eux-mêmes, quand ils 
n’étoient que de simples candidats dans une élection 
générale , sc sont engagés pour la plupart à défendre 
la liberté d’enseignement, ou du moins ils ont fait, à cet 
égard, des professions de foi qui attestent d’autant plus 
le vœu du pays , que le peu de fidélité des élus à leur 
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parole a prouvé qu’ils cédoient, en la donnant, à une 
autre force que celle de leur conscience. Plus impatients 
que leurs députés, des citoyens ont ouvert des écoles 
libres sur divers points du royaume, et plusieurs d’entre 
eux ont été acquittés par les tribunaux, qui u’ont pas 
voulu regarder comme une loi le plus vil des décrets de 
l’empire. On a vu une commune tout entière accusée 
d’avoir défendu à main armée des instituteurs de son 
choix, déclarée innocente par le jugement d’un jury , 
et, si la cause de la liberté d’enseignement a succombé 
ailleurs , elle a succombé avec tant de puissance , que 
les juges n’ont osé, malgré les circonstances les plus 
aggravantes, condamner ceux qu’ils eslimoient coupa- 
bles qu’à la moindre peine qu’ils ont pu. L’opinion pu- 
blique s’étoit prononcée en leur faveur, et il est remar- 
quable que, dans ce pays si divisé, pas un journal, 
quel que fût son parti, n’a cru possible la défense du 
monopole de l’enseignement; presque tous l’ont vivement 
attaqué ; les moins favorables à l’àÉranchisscment de 
l’intelligence et de la religion n’ont pas môme honoré la 
servitude d’un silence complet. Enfin l’Université, quel- 
que aveuglée qu’elle soit par le désir de vivre, s’est telle- 
ment sentie réprouvée, qu’elle n’a pas dit un seul mot 
pour réhabiliter sa cause , qu’elle n’a pas trouvé dans 
son sein un homme de lettres qui voulût venger ses in- 
jures. Et quelles injures ! On lui a dit que, depuis vingt 
ans, elle corrompoit toutes les espérances de la patrie , 
que scs élèves n’avoient ni foi, ni science, ni mœurs; 
qu’elle avoit servi tous les despotismes, adoré tous les 
symboles; qu’elle étoit l’objet de la haine universelle, de 
la haine des pères, de la liaiue des enfants, et que rien 
n’égaloit cette haine, si ce n’est le mépris qu’elle inspire 
à tous. On lui a dit cela tous les jours de sa vie depuis un 
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an i 0II l’a défiée de prendre pour juges entre elle et ses 
accusateurs douze pères de famille choisis au hasard. 
SEndc répondu? Rie». Après avoir élevé vingt ans 
tonte la jeunesse de la France, elle n’a pas trouvé dans 
ces vingt générations un seul l.omu.e reconnu, ssau , un 
«u, qui daignât par pitié lui rendre témoignage e « 
à scs ennemis : Vous allez plus lo.n que la > " ! 

bout d’un an de ces vengeances sanglantes de opnno. 
publique, tombée désormais au-dessous du déshonneur, 
^Université est venue s’humilier devant c 
fait hommage à la liberté d’cnse.gnemcnt , par ia bon 
ÏÏS , an a occasion .oUnnc c . 

M milieu acs couronnes .le I.uner. qne m »»» ‘ 
distribuer à une génération ingrate comme les autres*» 
sorte que le monopole a redit Iui-mème au monopole 
l’arrCt prononcé contre lui par la Charte , par ‘ s ‘ c 
Chambres, par les tribunaux, par la P rc88 ®’ ^ r 
pères de famille, par ses propres élèves, par le discorue 
de la couronne, par tout l’univers. Mais il iallo.t que que 
chose de plus , et M. Persil est vcuu, par ses aveux con- 
tre le monopole faits à là Chambre des 

l’ Université le dernier coup. Certes, on peu » 

jamais la volonté , le besoin de la France ne furent ma- 
nifestés plus haut, ni plus clairement. 

Quel compte le ministère en a-t-ü tenu ? U a a, ou dé 
des' promesses à des promesse, , B * «ta* co g ,e "S 
fois il lui faudroit mentir pour hvrer les familles, pen- 
dant une année encore, à la merci du monopole, et c est 
ce plan de déception que vient d accomplir la reutr.o 
de l’Université. Ce n’étoit pas assez que 1 exercice de n 

droits eût été suspendu jusqu’aujourd’hui, le gouverne- 
ment a trouvé le moyen de faire marcher son despotisme 
ulus vite que le temps , et, comme une année commen- 
ce est une année finie, en matière d’éducation , .1 est 
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Vt-ài dte dire qiié dêux àhs èe sont tf&olités depuis lareïlt- 
hition de juillet, sans qu'tiii nous ait mis en possession 
de là liberté tjrii nous fut jurée. Des pères de famille qui 
l’aüthdoictit , ont privé leurs enfants de toute instruc- 
tion pendant l’âtmée précédente , dans l’espoir qu'il leur 
seroit permis de les faire instruire sans les exposer à être 
Corrompus ; niais cetté année sëra perdue sans fruit, à 
moins qtt’ils né édnséiitënt à en perdre une seconde , 
peut-être encorê salis fruit, tjne génération sera victime 
dé l’abominable calcül du ministère; des milliers de 
familles verront s’évaiibnir lés espérances qu’elles avoient 
tnlses dans la foi (jt dans ik pureté dç leurs enfants. £t 
pourtant il f àfe Ütefitefe podr prôtégerces, espéran- 
ces î 11 y a là tîne Charte qui doit s’accomplir dans Iç 
plus bref dtHtti passible f Tly à là uri trône qui ne vit que 
par se* serhaentS ! Ily à lî'ùp dtiihsfêrë responsable ! ft 
est Vrai qu’il répond des écus de la France , eF àu^l né 
répond pas dè l’inflocêûce des familles. Laissons donc 
tous ces gens-là, et songeons à nous. 

Datis notre première campagne contre I’tJniversité, 
nous l’.iVons attaquée en mettant à nit son incompatibi- 
lité avec toute espèce de liberté queÜe qu’elle soit, eu 
révélant lés honteux secrets de ses établissements et tous 
ses actes de despotisme , en faisant signer des pétition» 
et eti fondant des écoles libres. Telle sera encore la mar- 
che de notre seconde campagne, puisqu’il nous faut 
arracher la liberté de vive force. Nous ne cesserons d’é- 
crire contre le monopole , de signaler son ignorance r 
Son impiété, son absurdité; nous entasserons pétitions 
sur pétitions; nous fonderons des écoles libres, non plu» 
sur deux oit trois points, mais partout où ii se trouver» 
quelque homme généreux, quelque .catholique fervent, ■ 
à qui nous pourrons persuader de prendre "part à î’af- 
franehissetneut de sa patrie. Déjà nos mesures sont prises 
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pour qu’une école libre soit ouverte dans la seconde ville 
du royaume , et nous rendons de vives grâces aux hom- 
mes pleins de foi et d’indépendance qui veulent bien s'en 
charger. D’autres s’ouvriront prochainement dans d’au- 
tres villes. Nous conjurons les catholiques de tourner là 
toutes leurs vues , toute leur ambition. Ce scroit une 
grande erreur si le jugement de la Cour des pairs leur 
faisoil regarder comme inutiles des tentatives sembla- 
bles à celle qui a été condamnée. La liberté ne s’obtient 
qu’à force de condamnations ; car si elle n’étoit pas con- 
damnée , elle seroil donnée ; or, la liberté ne se donne pas , 
elle se prend. C’est une maxime à laquelle il faut sans cesse 
revenir. Que la France se couvre d’écoles libres, que 
mille tribunaux les condamnent , chassent les maîtres et 
les enfants; que l’impôt universitaire soit refusé et payé 
par ordre de justice ; que des pétitions so'cnt signées 
partout et renvoyées à M. de Moutalivet, qui n’en tien- 
dra compte : il résultera de toutes ces condamnations , 
de tous ces mépris que l’enseignement sera libre. 

Quelle gloire d’ailleurs seroit-cc pour les catholiques 
si, au lieu de conquérir la liberté d’enseignement, on la 
leur donnoit ? Ces gens-ci oui l’imbécillité de ne pas voir 
que la liberté d’enseignement est inévitable, parce qu’elle 
est une conséquence logique de l’état du monde : eh 
bien! tant mieux ! Car nous aurons cette liberté, et de 
plus ce sera nous qui en doterons la patrie. Quand on 
demandera , dans les âges futurs , à quelle époque l’in- 
telligence humaine fut affranchie et quels furent ceux 
qui causèrent dans le monde une si admirable révolu- 
tion, l’histoire répondra : Ce fut au dix-neuvième siècle, 
ce furent les catholiques, ce fut cette religion qu’on ac- 
cusoit d’avoir peur de la liberté et de vouloir éclairer les 
hommes d la lueur des bûchers. Au lieu que , si ceux qui 
nous gouvernent par la patience de Dieu , nous dou- 
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noient la liberté d’enseignement, qu’arriveroit-il ? Il se 
trouverait, dans cinq ou six siècles, quelque libéral payé 
I«r le ministère de son temps , quelque faiseur de Messa- 
gers futurs, qui prouveroit sans coup férir à ses lecteurs 
que les catholiques ont toujours abhorré la liberté d’en- 
seignement. Or, il faut songer à 1 histoire encore plus 
qu’à la vie présente. Le plus grand bienfait de la Provi- 
dence envers les catholiques français est sans contredit, 
qu’après quarante ans passés de révolutions, la liberté 
n’ait pu s’établir sans eux dans leur pays, et que ce 
soient eux seuls qui combattent sérieusement pour elle 
aujourd’hui. Qu’ils regardent : la révolution dernière a 
détruit toutes les illustrations politiques, désenchanté 
toutes les renommées: elle a mis à nu le despotisme de 
tous les partis; il n’y a plus nulle part ni foi, ni désin- 
téressement, ni avenir. Les voilà ces géants de trois siè- 
cles, les voilà à terre , usant quelques restes de vie à 
parler Luther , Mirabeau ou Napoléon , et à souffler sur 
de vieux tisons éteints ! Ils commencent ce grand sup- 
plice de l’erreur qui consiste dans l’impuissance absolue 
de faire , et dans l’impuissance plus terrible encore d’ai- 
mer la liberté. Quel malheur c’eût été pour les catholi- 
ques , s’ils l’avoient reçue d’eux comme un don ! Grâces 
au Ciel, ils ne l’ont pas reçue; leurs ennemis n’ont pas 
compris ce qu’ils eussent fait contre le catholicisme s’ils 
l’avoient rendu libre , et le jugement de la Cour des pairs 
sera, dans la postérité, comme ces chartes du moyen 
âge , conservées au fond des monastères pour apprendre 
aux siècles à venir quels furent, dans les siècles précé- 
dents, les véritables amis de la liberté du monde. 

Que les catholiques ne s’y trompent donc pas. Qu’ils 
n’appellent pas malheureuse la résistance qu’éprouve 
leur affranchissement ; qu’ils n’appellent pas condamna- 
tion ce qui les absout à jamais : surtout qu’ils ne se dé- 
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«HiMgcnt pas , parce qu’il* ont payé troi* cents frauc* 
pour faire écrire le nom .le la liberté à côté du leur par 
leurs ennemi*. Et quand ils serein, t mille loi* condam- 
nés à faine iule 1 et quand il faudmit cinquante ans de 
peines avant d’étre libres I 11 „„ a fallu trois cents aux 
premiers chrétiens. Mais aussi ils purent se dire sans 
orgueil les fondateurs de la liberté des peuples, et per- 
sonne n’a pu se vanter de la leur avoir donnée : ils n’ont 
ou à en remercier que Dieu. 

f/est pourquoi, courage! et s’il est un père qui aime 
«on fils, une mère qui aime sa bile, un catholique qui 
estime sa foi quelque chose , un homme qui veuille être 
libre, qu’ils sachent qu’on nu verra en France de familles 
unies , de mariages saints et bénis , de foi vive et féconde, 
do liberté, de paix, de gloire durablo, que quand l'I 
versité n y sera plus. Mais il ne snllit pas de savoir cela ; 
ij faut u’étre pas complice de V Université par un lâche 
silence» OU si l’on Ve» fait complice, il ne faut pas se 
plaindre de tous (es maux qu’elle produit. Dieu a <|éjà 
puni bien des pères , dans leurs enfants , de la patience 
avec laquelle ils ont souffert le monopole | Mais aujour- 
d hui qu il dé|>cnd d’eux de je détruire, que la Charte 
prête secours à la nature, un père qui ne daigne invo- 
quer ni l’une ni l’autre, appelle sur sa rate une de ces 
maté dictions qui n’pul pas de nom sur 1» terre , parce 
que, toutes visibles qu’elles sont, «lies se prolongent 
daus la postérité au-delà 4u ferme oh l’ceü humain peut 
le» suivre et les apprécier. Virgimus tua sa fille pour la 
conserver sans tache : malheur au père qui tue son fils 
et le corrompt d’un même coup ! 

Nous supplions les pères defanu'lles, les prêtres catho- 
iques, les catholiques de tous les rangs et de toutes les 
conditions , tus omis .le U liberté , quelles que soient leurs 
croyances, de s’occuper sans relâche à signer des péti- 
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tions contre le monopole de l’enseignement, d’ouvrir 
des écoles libres partout oii ils le pourront , de refuser 
comme illégale la rétribution universitaire , de résister 
par toutes les voies possibles , au despotisme et aux exac- 
tions de l’Université, de les flétrir par la presse, de par- 
ler, d’écrire, de ne se taire jamais. Et nous , continuant 
de prendre notre part de la tâche commune, nous ne 
cesserons d’exhorter nos frères et nos concitoyens à s’af- 
franchir ; nous saisirons toutes les circonstances où il 
nous sera possible de joindre l’action à la parole, et afin 
qu’on ne nous accuse pas d’outrepasser les bornes d’un 
combat légitime, nous ajouterons un mot. 

Ce sont les choses et non les hommes que nous atta- 
quons. Les hommes nous sont inconnus ; il est impos- 
sible que l’Université n’en possède plusieurs d’un grand 
mérite, et beaucoup dont le caractère est honorable. 
Leur unique tort est de ne pas faire assez pour prendre 
dans le pays une position digne d’eux. S’ils aimoient 
davantage la liberté , et qu’ils connussent mieux leurs 
propres intérêts, ils solliciteroicnt cux-mèines l’émanci- 
pation de l’cuseignemcnt; ils attendroient plus de gloire 
d’une glorieuse concurrence que d’une servitude qu’ils 
portent les premiers, qui tue le talent , qui fait qu’ils ne 
sont rien comme individus, et que, comme membres du 
corps universitaire, le blâme du monopole et de ses con- 
séquences retombe en partie sur eux. Plusieurs l’ont dé- 
jà senti , et réclament avec nous la liberté d’enseigne- 
ment. C’est un hommage que nous voudrions pouvoir 
rendre à tous , et il y aurait habileté de leur part à le 
mériter ; car l’enseignement sera libre malgré toutes les 
résistances du pouvoir. 

H. Licordaiae. 
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AGENCE GÉNÉRALE 


POUR 


LA DÉFENSE DE LA LIBERTÉ RELIGIEUSE. 

.*• < « . * •’ * 

RAPPORT 

SUR LES OPÉRATIONS DP PREMIER SEMESTRE. 

Avril - Octobre i83i. 


ss«aecs 


L’agence générale annoncée aux catholiques par VA - 
venir du 1 8 décembre i83o, et constituée par un acte 
éclatant le 29 avril i83i, éprouve déjà le besoin de 
rappeler ses actes à ses frères, et de les associer ainsi à 
son passé comme à son avenir. 

La publicité a toujours été un des principes fonda- 
mentaux de cette entreprise ; l’Agence espère que sa 
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démarche actuelle en sera une preuve convaincante. On 
sait que le but de l’Agence générale a été de défendre la 
liberté religieuse, et cela principalement dans scs trois 
branches, la liberté de l'enseignement , celle de la presse 
et celle de l'association. 

\oici ce qu’elle a fait dans çette triple sphère : 

i* Liberté (l'enseignement. 

Les circonstances et l’urgence des besoins des fidèles 
ont déterminé l’Agence générale à diriger principale - 
ment ses efforts vers la conquête de cette précieuse li- 
berté , base et garantie de toutes les autres. 

Pour y arriver, clic a cuaimepcé par adresser 4 m pé- 
titions, en son propre nom , aux deux chambres légis- 
latives. Celle qu’elle avoit adressée à la Chambre des 
pairs a été accueillie avec intérêt par elle, et renvoyée, 
grâce aux généreux efforts de feu M. le comte de Monta- 
lembert, et de MM. le comte de Tascher et le vicomte 
Laisné, au conseil des ministres. Des deux pétitions adres- 
sées par l’Agence à la Chambre des députés, l’ane a été 
écartée par l'ordre du jour, l’autre renvoyée , sur la pro- 
position de M. de Cormenin, au ministre de l’instruction 
publique. 

L’Agence générale fit ensuite un appel à tous les ca- 
tholiques de France pour obtenir d’eux d’énergiques pé- 
titions en faveur de cette même liberté. Les catholiques 
ont répondu à sa voix et y répondent tous les jours. Déjà 
Deux cent soixante-dix pétitions, revêtues de près de 
quitus mille sjgugtvyes , ont. été transmises par çUe à \a 
Chambre des (Réputés. Si les vingt première» <JU e l’ft J 
rapporta furent écartépg par un imprudent ordre, dp jopr, 
depuis la Chambre a réparé cette injustice , Çt jl y a tout 
lieu de croire qu’à la vue de Ç.çttC foule toujours crois- 
sante de réclamations pour la mêqie liberté, pourltfs 
moines droits, elle sç décidera à uwe nwçh$ décjçjvç. _ 
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Le* catholiques peuvent être assurés q„ e l’apalhic de la 
législature sera vaincue par leur persévérance, si cette 
persévérance se soutient, si à chaque rapport des péti- 
tions qui se fait cinquante ou soixante pétitions catho- 
liques pour la liberté d’cnscigneineut viennent forcer l’at- 
tention des députés et leur reprocher l'inexécution des 
promesses de la Charte. 

Knl.n, déterminée à frapper un grand coup, se rap- 
pelant que la liberté ne se donne pus mais se prend, cl 
voulant prouver à la France et au monde de doux choses 
1 une, ou que la liberté d’enseignement résultoit en fait 
des seules paroles de la Charte de t85o, ou que nous 
gémissons au dix-neuvième siècle sous la servilude la 
plus monstrueuse et la plus flétrissante qui fût jamais, 
celle des intelligences et des consciences, l’Agence géné- 
rale annonça le .,y avril ,80, quelle ouvrirait une écoLs 
LURB sans autorisation du pouvoir et au mépris de ses 
défenses. Irpis de ses membres, 8131. de Cpux, l’abbé 
Laçordajre et le vicomte Charles de Monlalembert , se 
chargèrent avec une religieuse licrLé des glorieuses fonc- 
tions de maîtres <C école dans cette Ecole libre. I|s J’ou- 
vnrent le g mai, y recueillirent vingt pauvres enfants 
auxquels ils commençoient à donner les premiers élé - 
ments d'instruction religieuse et littéraire, lorsque les 
agents dp pouvoir vinrent les expulser de force, pux et 
ces enfants. La France apprit avetfindiguatim, cet „lle|i- 
tat contre la liberté, joint à la plus odieusq violation de 
ouiicile ; et 1 unanimité de la presse indépendante ou 
faveur dç celle tentative fut déjà uu premier encourage- 
ment et une promesse de l’union que la vraio liberté 
établira entre tous les partis. Traduits devant la police 
correctionnelle pour avoir violé le décret de ,8, , , r ep„ 
ÇV Çllp devant le jury, puis retenus devant la 
cour royale parle pouvoir qui redoutât je jugement des 
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pères de famille, les trois prévenus nllcndoicnt encore 
un arrêt définitif, lorsque M. de Montalcinbert , appelé 
par la mort de son père à la pairie , fut obligé de récla- 
mer la juridiction suprême de la Cour des pairs. C’est 
donc à la barre de la plus hauto Cour du Royaume que 
les trois maîtres d’écolo catholique ont comparu ; ils y 
ont rendu témoignage à leur foi et à l’union de cette foi 
avec la liberté du monde, par des paroles qui, nous 
osons le dire , ont surpassé en franchise et indépendance 
tout ce que le catholicisme a dit au pouvoir politique 
depuis les Etats- Généraux de 1 f» 1 4 • Ces pairs de France 
n’ont pas rendu justice à leurs droits, mais en ne les 
condamnant qu’au minimum de l’amende fixée par le dé- 
cret précité, ils ont montré qu’eux-mêmes n’avoient 
pas été sourds à la voix de la religion et de l’opinion 
publique. Et d’ailleurs le but de l’Agence générale a été 
suffisamment rempli : le langage catholique a été parlé 
haut et fier devant le premier corps de l’Etat ; et quant 
au succès de la cause , on sait assez qu’elle a été plus 
que gagnée devant la justice de Dieu et la conscience des 
peuples. 

L’Agence ne s’est pas bornée à agir par elle-même ; elle 
a encouragé et secouru de son mieux toutes les tentati- 
ves faites à son exemple et à sa sollicitation pour conqué- 
rir cette indispensable liberté... Elle a plusieurs fois payé 
la moitié des amendes et des frais encourus par les ci- 
toyens qui ont résisté légalement aux mensonges du pou- 
voir chargé de veiller à l’exécution de la Charte de 1 83o, 
tels que, par exemple, M. Houssaye, instituteur à Ro- 
quencourt (Calvados), et M. l’abbé Roger, curé à Châ- 
teauneuf (Eure-et-Loir) , condamnés pour le même délit 
que trois de ses propres membres. 

Dernièrement encore elle vient de se charger du pour- 
voi en cassation de deux généreux citoyens de 1 De- 
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d’Albi ( Tarn), MM. Turle et Boudin , qui, pleins de zèle 
pour Dieu et la liberté , ont ouvert une école libre dans 
cette ville, et qui invoquent le jugement du jury. 

Enfin , l’Agence générale croit pouvoir se rendre le té- 
moignage d’avoir, grâce au zèlo de ses frères en la foi, 
plus fait pour accélérer la conquête de la liberté d’ensei- 
gnement pendant les six mois qui viennent de s’écouler, 
que n’en avoient fait les catholiques et les libéraux de- 
puis sa confiscation au profit du pouvoir. 

2° Liberté de ta presse. 

L’Agence générale , ayant égard à l’invincible influence 
de la presse, fait tous ses efforts pour que la voix du ca- 
tholicisme ail aussi des organes libres et puissants. C’est 
là le but unique des travaux zélés et désintéressés de la 
plupart de ses membre», dans le journal l'Avenir. 

Elle n’a pas dû rester étrangère au vaste développe- 
ment de la presse provinciale. L'Union, de Nantes, dont 
la doctrine et la marche sont parfaitement identiques avec 
celles de l'Agence, après avoir fourni une noble carrière 
comme journal périodique, vient de prendre sous le 
nom à' Union catholique et bretonne , une forme semi-pé- 
riodique , qui ne peut qu’augmenter le nombre de ses 
abonnés. A l’autre extrémité de la France et au sein de 
la généreuse et fervente Alsace, s’élève le Correspondant 
de Strasbourg , journal allcmaud paraissant trois fois la 
semaine, sous la direction d’un savant rédacteur de 
Munich , et qui prêchera l’union puissante de Dieu et de 
la liberté : son succès tant cn-deçà qu’au-delà du Rhin 
est assuré. De plus l’Agence espère que bientôt un nou- 
veau journal purement catholique sera fondé dans le 
midi, où scs échos seront si nombreux. 

Divers autres journaux, totalement étrangers à l’in- 
fluence de l’Agence, ont montré une remarquable sym- 
pathie pour ses efforts ou ses doctrines; parmi eux elle 
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8® plaît à signaler l’ancien Ce tetris fi Lorrain, h Iierhiret-, 
la Gazette du Hivernai» et le Mémorial agehais. 

3 ° Liberté d’association. 

L’Agence générale a toujours attaché lé plus grande 
importance au développement do l’esprit d'association 
dans les provinces et parmi les catholiques. Elle ne sait 
que trop combien l’isolement milt au» meilleures cause», 
aux causes même le» plus populaires, et combien il est 
facile , lorsque le jour du danger arrive et trouve tous le* 
bons citoyens étrangers les uns aux «titres , à Un petit 
nombre d’hommes haineux et rétrogrades, de substituer 
l’oppression à b liberté qui est le droit commun de tous 
les Français Elle ne sait que trop combien cet isolement 
des catholiques facilite le système qui fendroit â sou- 
mettre les provinces oh la vraie foi s’est conservée , à un 
système d’enclusion et d’incapacité politique pareil à cc- 
luisous lequel l’irlando a gémi pendant plusieurs siècles. 
C’est pour prévenir orne si honteuse servitude et les maux 
incalculable» qui en ré»ulteroienl pour les oppresseurs 
comme pour le» opprimé», qu’elle .adresse A Dieu de fer- 
ventes prières pour que l’esprit d’dssoclatiofl s’éveille et 
se fortifie chaque jour parmi lés catholiques; afin que , 
se tenant tous ensemble par la main , ils puissent se ré- 
soudre à veiller tou» ensemble au maintien des droits re- 
ligieux et civils de chacun d’eux , et à en poursuivre là 
moindre violation avec toute l’énergie de l’homme libre. 
G’e*t dan» ce but que l’Agence générale s’est efforcée de 
jeter dans diverses provinces les fondements d’associations 
locales qui embrasseraient les catholiques les plus pau- 
vres , et dont elle serait le foyer central et le lien récipro- 
que. Jusqu’à présent se» tentatives n’ont obtenu ud en- 
tier' succès qu’à Lyon , où f Association lyonnaise grandit 
chaque jour en force et en courage , grâce à l’intrépide 
ferveur de quelque» jeunes chrétiens qui t’ont formée. 
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Ailleurs le projet d’ AuoHatitm présenté par l’Agence 
générale a déjà reçu un commencement d’cxécntion dans 
le Qucrcy et dans le dioeèse d’AIbi , et des germes pré- 
cieux ont été déposés dans los diocèses de Strasbourg, 
de Besançon, do Mantes et de Poitiers, où un jour sans 
doute ils porteront des fruits nombreux. 

Enfin la noble et célèbre résistance des eapucins d’Aix 
au général Delort ayant donné à la France le premier 
exemple de la défense légale du principe de la liberté 
d’association, l’Agence générale s’est empressée de pour- 
suivre à ses frais et au nom de ces vénérables Pères, le 
général Delort devaat le conseil-d’état , et elle ne s’est 
désistée de cette poursuite que lorsque le général Delort 
eut été transféré au commandement d'une autre divi- 
sion militaire, et sur la prière expresse des Pères eux- 
mêmes. 

Tels ont été les travaux de V Agence générale dans lefe 
trois principales sphères de la liberté religieuse. 

11 lui reste à dire ce qu’elle a fait pour la liberté' reli- 
gieuse et ecclésiastique en général , et en dehors de cee 
trois développements spéciaux. 

Des catholiques de Mimes ayant été vietimes , grâce à 
l’incurie des agents du pouvoir, des attentat» les ptas 
odieux, à l’occasion do l'enlèvement des croix, l’Agence 
générale , munie de la procuration d’une feule d’habi- 
tants de cette ville , avoit déjà commencé une procédure 
devant le eonscil-d’étaf contre ces magistrats , et lie t'a* 
est désistée que snr la prière des catholiques , résolus de 
n'employer encore cette fois d’antres armes que la rési- 
gnation et la patience. 

M. l’abbé Guillou ayant été nommé évèqne de Beau- 
vais, et sa conduite dans l’affaire de M. Grégoire ayant 
inquiété au phia haut point les fidèles , l’Agence générale 
seconda de toutes ses forces l’énergique résistance qui 
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éclata contre lai dans le diocèse auquel le pouvoir vou- 
loit l’imposer. Celle résistance s'est manifestée par les 
actes les plus courageux, les plus publics et les plus 
propres à ramener l’espérance dans les cœurs de ceux qui 
désespéraient de voir renaitre les relations légitimes et 
nécessaires de l’Eglise de France avec Rome. Le clergé 
du diocèse de Beauvais a eu la gloire de donner à la 
France catholique le premier exemple d’une résistance 
qui ne sera pas, nous l’espérons, sans imitateurs : le pre- 
mier il a promulgué ce vœu, qui est celui de tout catho- 
lique sincère, de voir bientôt venir le jour oà Ut catho- 
liques pourront librement choisir leurs chefs dans rordre spi- 
rituel et les présenter directement au souverain Pontife. Et ce 
cri de la foi n’a pas été vain, puisque, parvenu jusqu’à 
Rome et accueilli avec admiration par la France, il a dé- 
cidé M. Guillou à terminer, par sa démission, cette con» 
testation qui n’aura pas été stérile pour la foi. 

Tout récemment encore, le gouvernement ayant ma- 
nifesté l’intention d’enlever à Mgr. l’archevêque de Paris 
les ruines de son palais archiépiscopal, l’Agence générale 
s’est empressée d’ouvrir une souscription pour remplacer 
ces ruines par une demeure sur laquelle le pouvoir n’au- 
roit eu aucun droit : et des circonstances toul-à-fait in- 
dépendantes de la volonté de l’Agence ont seules pu em- 
pêcher cette souscription de se réaliser. 

Et ce n’est pas seulement en France que s’exerce sa 
fervente sollicitude pour la liberté et les progrès du ca- 
tholicisme : elle peut se rendre le témoignage de nôtre 
restée iuditrérente à aucun de scs intérêts, même dans 
les pays les plus lointains. .1 *„ nx:ru 

La sympathie la plus complète règne entre liduS ct-lcs 
catholiques belges , et chaque jour se resserrent les liens 
qui nous unissent à cette généreuse et fervente nation , 
qui nous appelle de tous scs vœux au partage de cette 
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liberté religieuse qu’elle possède déjà, et pour laquelle 
nous luttons encore. 1 

Chaque jour aussi nos relations se multiplient avec l’Al- 
lemagne catholique , et principalement avec la Bavière , 
où , comme l’on sait, se trouve le centre du nouveau 
mouvement catholique , et où tous nos efforts ont été ac- 
cueillis et jugés avec une bienveillance marquée. 

L’Agence générale informée , par un de ses membres, 
des dangers qui menaçoient la mission catholique en 
Suède, à cause de l’âge et de la solitude du vénérable 
pasteur qui la dirige , s’est empressée de faire connoître 
au* catholiques l’état de cette mission , et d’appeler quel- 
ques prêtres zélés et courageux à son secours. Sa voix a 
été entendue, et le vicaire apostolique en Suède a déjà 
obtenu un coadjuteur. 

Enfin, une lamine cruelle ayant dévasté la malheu- 
reuse et catholique Irlande, l'Agence générale, dont un 
des membres récemment revenu de cette île avoit pu 
révéler aux catholiques toute l’étendue de la foi et de 
l’infortune des Irlandais , ne craignit pas de faire un ap- 
pel à la charité des catholiques de France. Un succès 
inespéré a couronné cet appel. Les souscriptions Se sont 
succédé avec une étonnante rapidité , et non-seulement 
des donations isolées, mais des paroisses entières, «urtout 
dans l’Alsace, le Midi et la Franche-Comté, sont venues, 
sous la conduite de leurs vénérables pasteurs , apporter 
au secours de leurs frères d’Irlande le denier du pauvre , 
et quelquefois les provisions mises en réserve pour l’hiver. 
Le zèle charitable des fidèles a été tel, qu’avant que trois 
mois se fussent écoulés depuis l’ouverture delà souscrip- 
tion , nous avons eu le bonheur de verser plus de.soi.rrt/ite- 
dix mille francs entre les mains de Mgr. l’archevêque de 
Dublin. " 

L’Agence générale se félicite de celte œuvre de charité 

«4 
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plus que de toute autre chose : elle croit que les suites 
en seront aussi avantageuses aux catholiques sur la terre, 
qu’agréables à Dieu dans le Ciel; les listes publiées des 
souscripteurs ont appris aux catholiques de toutes les par- 
ties de la France à se connoitre et à se compter; plus de 
vingt mille noms ont été signalés à la France avec la dou- 
ble qualification de catholique et charitable , et le catholi- 
que de Bayonne ou de Strasbourg a pu savoir quels étoient 
ceux qui partageoieut scs affections et scs croyances à 
Marseille ou à Saint-Malo. 

Aux yeux des nations étrangères, cette magnifique ma- 
nifestation de la charité française n’aura pas été non plus 
stérile; elle aura montré combien ces liens de sympathie 
qui doivent unir entre elles toutes les populations catho- 
liques, sont chéris en France; elle aura montré aussi 
quels sacrifices les catholiques français sauront faire, tou- 
tes les fois que leurs croyauces ou leurs droits seroient 
sérieusement menacés. 

Dans toutes ces opérations, l’Agence générale n’a ja- 
mais perdu de vue son but primitif, celui d’établir un 
foyer de correspondance , de zèle , de charité et de sym- 
pathie chrétienne entre tous les Français de bonne foi , 
entre tous les catholiques du monde. L’approbation de 
plusieurs des prélats les plus distingués de l'Eglise de 
France ont ajouté leurs nouveaux prix à ses travaux. 

Telles sont les œuvres de l 'Agence générale pour la dé- 
fente de la liberté religieuse , pendant les six premiers mois 
de son existence : elle les soumet sans réserve et avec un 
entier abandon au jugement des catholiques et de tous 
ses concitoyens. Elle sait qu'elle n’a de force que par sa 
foi et par la coopération de ses frères en cette foi , mais 
elle ose croire qu’elle a assez fait pour montrer aux ca- 
tholiques les grandes choses qu’ils pourront faire s’ils sont 
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fidèles à leur uom, à leurs souvenirs et à leurs espérances 
immortelles. 

Sons le rapport matériel l’Agence générale a prospéré. 
Le nombre de ses associés-donateurs se monte à douze 
cents environ. Leurs noms ne seront pas rendus publics. 
Leurs donations reçues ou promises lui assurent pour 
l’année présente un revenu d’environ quinze mille francs. 
On verra plus loin l’emploi qu’elle a fait de cette somme ; 
on voudra bien remarquer seulement que les frais con- 
sidérables du procès de l 'Ecole libre et ceux de ses der- 
nières publications n’étant point encore soldés, la ba- 
lance, qui paroîtra d’abord considérable, se réduira sous 
peu de jours à une somme minime. 

Les donateurs remarqueront encore qu’après avoir 
reçu les Mélanges catholiques et le Procès (le P école libre , 
qui sont sous presse , chacun d’eux aura reçu dcl’Agcnce 
des publications dont le prix courant dépasse de beaucoup 
le montant de chaque donation individuelle. 

Si Y Agence, avec de si foiblcs moyens, a pu rendre des 
services qui ne sont pas peut-être sans importance, elle 
laisse à penser aux catholiques ce qu’elle tenteroit et ce 
qu’elle accompliroit si leur concours lui assurait de plus 
vastes ressources. 

Pour donner une nouvelle garantie à scs donateurs, le 
conseil de Y Agence générale a décidé (pie pendant les 
quinze jours qui suivraient la reddition sémcstrielle des 
comptes , tous les donateurs de cinquante francs seraient 
admis à examiner les livres et comptes de l’Agence , dans 
ses bureaux. 

Le personnel de Y Agence n’a pas changé , si ce n’est 
que les membres du conseil, conformément à l’art. 3 de 
ses précédents statuts , se sont adjoint un nouveau Collè- 
gue , M. Edouard d’Ault du Mesnil, ancien capitaine d’in- 
fanterie. 
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La plupart îles donateurs étant des correspondants zé- 
lés et actifs , il a fallu donner une grande extension û la 
partie de la correspondance. Le conseil a donc résolu de 
confier spécialement cette partie à trois de ses membres, 
qui en seront exclusivement chargés, sous le titre d'A- 
gents généraux pour la défense de la liberté religieuse. Ces 
trois membres sont M. de Coux , M. l'abbé Lacordaire et 
M. le comte Ch. de Montalcmbert. La correspondance 
des divers diocèses est répartie entre eux, comme on le 
verra plus loin dans les statuts. 

Pour accélérer et assurer cette importante partie de 
ses opérations, le conseil a résolu de constituer un secré- 
taire de l'Agence. Il a confié ces fonctions confidentielles 
à M. l’abbé Jenthon. 

L ’ Agence générale ne peut mieux terminer ecl exposé 
franc et fidèle de sa position, qu’en remettant sous les 
yeux du public ses statuts, avec les modifications que 
l'expérience et les circonstances y ont fait introduire. 

PREMIÈRE PARTIE. 

STATUTS SPÉCIAUX DE l’aCENCE CÉnÉBALE. 

Art. t". Une agence générale pour la défense de la 
liberté religieuse est établie à Paris , rue Saint-Germain- 
des Prés , n” i o bis. 

Art. n. L'Agence ne s’occupera que d’affaires reli- 
gieuses: elle a pour objets principaux, 

i* Le redressement de tout acte contre la liberté 
du ministère ecclésiastique , par des poursuites de- 
vant les chambres et devant tous les tribunaux, de- 
puis le conseil d’État jusqu’à la justice de paix. Dans 
les procès les plus importants, des publicalious de 
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mémoires judiciaires, plaidoyers, etc., seront faites 
aux frais de YAgence générale et répandues par toute 
la France. 

a 0 Le soutien de tout établissement d’instruction 
primaire, secondaire et supérieure, contre tous les 
actes arbitraires attentatoires à la liberté d’enseigne- 
ment, sans laquelle il n’y a plus ni Charte ni reli- 
gion, 

3“ Le maintien du droit qui appartient à tous les 
Français de s’unir pour prier, pour étudier, ou pour 
obtenir toute antre fin légitime également avantageuse 
à la religion , aux pauvres et à la civilisation. 

4° L’établissement d’un lien commun à toutes les 
associations locales qui se sont déjàélablies en France, 
et qui s’y établiront dans le but de former une assu- 
rance mutuelle contre toutes les tyrannies qui attaque- 
raient la liberté religieuse. 

Art. ni. L'Agence est dirigée par un conseil composé 
de sept à neuf membres, lesquels sont actuellement : 

M. l’abbé F. de La. Mennais, président.' 

M. Bailly de Scrcy. , 

M. de Cocx. 

M. l’abbé Pn. Gerbet. 

' Sl. l’abbé H. Lacordaire. 

M. le Comte Cn. de Montalembert, pair de France. 
M. l’abbé de Salinis. 

M. E. d’Ault de Mesnil. 

M. l’abbé Cohbalot. 

Art. iv. Elle rend compte tous les six mois aux dona- 
teurs, dans un rapport imprimé, de son état matériel et 
moral et de l’emploi des fonds. 

Art. v. Tout associé donateur a droit de demander à 
Y Agence, qu’elle poursuive, par toutes lés voies énoncées 
dans l’art, m, tel fait contraire à la liberté religieuse 
qu’il lui dénoncera. 
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Art. vi. La demande do l'associé-donateur sera osa 
minée par le conseil, qui décidera s’il y a lieu ou non-à 
poursuivre. Dans tous les cas la décision motivée du con- 
seil sera transmise à l'associé-donateur. 

Art. vu. L’abonnement annuel, qui constitue le titre 
d’associé-donateur, est de lofr. au moins. 

Art. vin. Plusieurs personnes peuvent se réunir pour 
former cette soinme,ct, dans cccas, elles choisiront une 
d’elles pore correspondre avec V Agence. 

Art. ix. Tout associé-donateur dont Ja donation an- 
nuelle sc montera à 5o fr., aura le droit d’examiner les 
livres et comptes de l'Agence pendant la quinzaine qui 
suivra la reddition sémestriello de comptes. 

Art. x. La correspondance de l'Agence générale avec les 
divers diocèses de France est confiée à trois membres 
du conseil, revêtus du litre d’ Agents généraux pour la 
défense de la liberté religieuse, et répartie entre eux ainsi 
qu’il suit : 

Agents généraux 

Diocèses. correspondants. 

Angers, Blois, Bourges, Chartres, ] 

Le Mans, Limoges, Luçon, Moulins, I 
Nantes, Nevcrs, Orléans, Quimper, j M. de Coux. 
Rennes , Saint-Brieuc , Sens , Tour , 

Tulle, Vannesi 

Aix , Amiens , Arras , Autun , Ajaccio, 

Baveux , Bclley , Besançon , Cambrai , 

Châle iis, Clermont, Coutances, Dijon, 

Evroux , Langrcs, Meaux, Mende, Metz, 

Nancy, Paris, Lel’uy, Reims, Rouen., 

Saint-Claude , Saint-Diez, Saint-Fiour, 

Séez , Sois so ns, Troyes, Verdun, Ver- 
sailles. 


M . l’abbé 
LseoapAiaz. 
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Agen, Aire, Albi, Angouléme, Avi- \ 

gnon, Auch, Bayonne, Beauvais, Bor- j 

deaux, Cahors, Carcassonne, Digne, j 

Fréjus, Gap, Grenoble, La Rochelle, I , 
r m n „ . , ,, . I iVI. Iecomte de 

Lyon, Marseille, Montaubau . Mont- MoNTAlEMBEaT . 

pellier, Nîmes, Pamiers, Périgucux, I 
Perpignan , Poitiers , Rodez, Slras- I 
bourg, Tarbes, Toulouse, Valence, I 
Viviers (t). ' 

En outre, M. de Coux correspondra avec la Belgique, 
M. Lacordaire avec la Suisse et l’Italie, M. le comte de 
Montalembert avec l’Allemagne et l’Irlande (2). 

Art. xi. Un comité consultatif de jurisconsultes est ad- 
joint au conseil de l’Agence, pour l’éclairer dans toutes 
les démarches judiciaires qu’il aura à faire. Les membres 


( 1 ) Les diocèses d’Avignon, Digne, Fréjus, Gap, Grenoble, 
Lyon , Marseille , Valence, étaient aupanvant dans ta circontcrip. 
tion attribuée b M. l’abbé Lacordaire. Mais il les a cédés k M. de 
Montalembert en échange des diocèses d’Amiens, Arras , Baycux , 
Cambrai, Coutances, Evreni , Rouen et Séez. De cette manière 
M. de Coux correspond avec l’ouest et le milieu de la France , 
M. l’abbé Lacordaire avec te nord et l’est, M. le comte de Monta- 
lembert avec tout te midi, pins les diocèses de Beauvais et de Stras- 
bourg. Ce changement a été déterminé par nn voyage de M. de 
Montalembert dans le Lyonnais, le Dauphiné et la Provence, où 
il a contracté des liens d’hospitalité et de reconnoissance qu’il a 
k caïur d’entretenir. 

(a) Toutes les lettres adressées 1 l’Agence devront être sous le 
couvert d’un des trois Agents généraux et affranchies, autrement les 
frais de correspondance absorberoient des sommes considérables. 
Elles devront indiquer le diocèse auquel appartient la personne qui 
écrit, afin d’en faciliter le classement. 
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de ce conseil se chargeront en général des procès que 
l ’ Agence aura à soutenir. 11 est composé de : 

J Avocat à la Cour de eas- 
MS1. Mandaroux-Vcrlamy. > sation et au conseil 

) d'état. 

F. de Cliampagny. \ 

Flayol. 

Fontaine. 

Frémery. 
llcnrion. 

La Targue. 


Avocats à la Cour royale 
de Paris. 


DEUXIEME PAUT1E. 

STATUTS DES ASSOCIATIONS DIOCESAINES CORiESPON- 
DANT AVEC l’ AGENCE. 


N. B. Cette portion des statuts n’est que purement 
indicative. L’Agence générale n’a nullement la préten- 
tion de gêner le développement de l’esprit local sous 
quelque forme qu’il se présente. 

Art. i". Il est formé dans le diocèse de.... (départe- 
ment de....) une association pour la défense de la liberté 
religieuse. 

Art. ii. Cette association a pour but de communiquer 
avec l’ J genre générale pour la défense de la liberté religieuse, 
établie à Paris. 

Art. m. A cet effet, l’association s’engage à fournir 
des souscriptions ou tous autres secours nécessaires A 
l’Agence générale, pour qu’elle puisse travailler, par des 
poursuites judiciaires, des pétitions, ou tout autre moyen 
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indiqué par ses statuts, au maintien du libre exercice du 
culte catholique et à l’établissement de la liberté d’en- 
seignement et de la liberté d’association. 

Art. iv. Les donateurs de l’Agence générale sont de 
droit membres de l’association. L’abonnement qui con- 
stitue le titre de donateur est de 10 fr. au moins : mais il 
importe que cette somme soit offerte par le donateur 
personnellement ou par lui au nom d’un certain nombre 
de co-souscripteurs. 

Art. v. Les associés sont ou simples souscripteurs ou 
dizainiers ou centeniers. 

Art. vi. La simple souscription est de 10 centimes au 
moins par an. 

Art. vii. Il y aura dans chaque canton un ou plusieurs 
centeniers ; dans chaque commune un ou plusieurs di- 
zainiers , selon l'étendue et la richesse du canton et de 
la commune. 

Art. vm. Pour être dizainicr il faut recueillir dix sous- 
criptions. 

Art. ix. Pour être centenier , il faut recueillir cent 
souscriptions simples , ou dix souscriptions de dizainier. 
Le centenier devient ainsi donateur de l’Agence générale. 

Art. x. Il y aura dans l’association un comité central , 
composé d’un membre au moins par arrondissement do 
sous-préfecture. Ces membres, désignés avec l’agrément 
de l’Agence générale , rédigeront les rapports et les 
plaintes , lui feront parvenir les sommes offertes par les 
fidèles, et correspondront directement avec l’Agent gé- 
néral chargé du diocèse de l’association. Ils prendront 
le titre de Trésoriers-correspondants de l’Agence générale. 

Art. xi. Le président du comité central est désigné 
par l'Agence parmi ses membres, et prend le titre de 
Membre honoraire du conseil de C Agence. 
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Art. ni. Chaque dizainicr est chargé de dresser la liste 
des souscripteurs qui l'ont choisi pour trésorier et de la 
transmettre avec leurs offrandes au ccntenier de son 
canton : celni-ci doit en former la liste générale , et l'a- 
dresser an trésorier-correspondant de son arrondisse- 
ment , cliez qui les listes demeurent déposées. 

Art. un. Chaque centenier fait savoir de suite, direc- 
tement ou par l'entremise du trésorier-correspondant, 
à l'Agence générale , le montant de la somme déposée 
chez lui , et en reste dépositaire jusqu’à l’appel des 
fonds. 

Art. xtv. Sur la première invitation de l'Agence gé- 
nérale , tous les centeniers et tous les souscripteurs se- 
ront tenus de transmettre sur le champ les sommes dont 
ils sont débiteurs au président du comité central, qui 
adressera à l’Agence le montant des souscriptions to- 
tales. 

AH. xv. Le comité central cherchera à s'attacher , 
dans chaque bureau du diocèse, un certain nombre de 
jurisconsultes , qui se formeront en comiU consultatif 
pour éclairer l’association dans ses démarches et actes 
judiciaires. . i 


Dispositions CKSiniXES. 


La fête de l’Agence générale et des Associations cor- 
respondantes est fixée au 18 janvier, jour de ia fête de 
là Chaire de saint Pierre à Rome. Tous les donateurs asso- 
ciés , correspondants et amis de l’oeuvre sont invités à 
s’approcher en ce jour des sacrements de la Pénitence et 
de l’Eucharistie, à l’intention d'obtenir de Dieu, par l’in- 
tercession de la sainte Vierge et de saint Pierre, prince 
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des Apôtres, que la France fasse tons les jours de nou- 
veaux progrès dans le chemin de la foi et de la li- 
berté. 

Paris, ce a5 septembre 1 83 1 . 

Les membres du conseil de t’ Agence générale , 

F. ns La Mekeais, president; Bailly de 
Scrcy ; C . de Cocx ; Ph. Gerbet ; Il . La- 
cordaire; comte Ch. de Mohtalembert; 
A. de Saliku ; E. d’Alix bd Msskil. 
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SITUATION FINANCIÈRE 

De F Agence générale pour la défense de la liberté religieuse , 
Au i" Septembre 1 85 1 . 

Recette. 

La caisse des Procès catholiques a versé dans 
la caisse de Y Agence, du consentement 
des souscripteurs , la somme de. . . 5,867 fr. 78 c. 

Les sommes reçues des donateurs , de- 
puis l’ouverture des listes, montent à 1 5,647 

Ensemble. . . . ai,5i5fr.63c. 

Dépense. 


Dépenses diverses >g> 4° 

Éclairage >4 4 5 

Chauffage 90 00 

Fournitures de bureaux. . . «3o 65 

Acquisition de mobilier. . . 346 a5 

Loyer des bureaux et du local 

de l’École libre 56o a 5 


Frais de direction, appointe- 
ments d’employés. . . . 869 5o 

Dons et secours votés par le 
conseil en faveur de la li- 
berté d’enseignement. . . 653 00 

Ports de lettres, affranchisse- 
ment des envois. . . . t,43o y3 


4,a86 a3 


( 221 ) 

Recette. . . . ai,5»5 >63 

Report. 

Dépense 4» a ^6 a3 

Frais d’impression, savoir : 

Circulaires et prospec- 
tus 445 5o 

Uodèles de pétitions et 
pétition des habi- 
tants d’Aix. . . . a36 00 
Mémoire à consulter 
sur le procès de l’É- 
cole libre. . . . 354 6 ° 

Recueil des pièces re- 
latives aux obsèques 
de M. Grégoire, etc. i56 00 
Affiches pour l’École 
libre et la souscrip- 
tion pour le réta- 
blissement de l’ Ar- 
chevêché ; et pu- 
blications par voie 
de supplément an 
journal F Avenir. . a34 33 

A compte sur la dis- 
tribution des Milan- ' 
g es catholiques. . . 5o 00 

Ensemble *,576 43 

Total des dépenses à déduire. . . . 5,86a 66 


Balance en caisse le 1" septembre. . . i5,65a 97 

Les membres du conseil de l’ Agence générale. 

F. de La Mbnnais, président; Bailit de 
Sokcy; C. de Corx; Ph. Gebbet; H. La- 
cokdmke; comte Ch. db Montalembbbt ; 
A. de Sadiris; E. d’Acet dd Messie. 
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